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est loin d'offrir les mêmes dangers. Aussi, un grand nom-

bre d'industriels, intéressés plus ou moins directement à la 

solution du débat, ont suivi les plaidoiries avec assiduité. 

Des caisses renfermant un grand nombre de bocaux rem-

plis des cuivres plus ou moins bien dorés, qui ont servi aux 

expériences, et scellés des chiffres et signatures des ex-

perts, ont été apportés dans l'auditoire; les avocats ont fait 

successivement passer une partie de ces produits divers 

sous les yeux des magistrats. 

En fait, M. Elkington, de Birmingham, a pris, le 10 oc-

tobre 1836, en France, un brevet d'importation de 15 ans 

pour un procédé perfectionné de dorure sur métaux par 

voie humide et sans mercure : l'Académie des Sciences et 

la Société d'Encouragement ont récompensé M. Elkington 

par le prix Monthyon et une médaille d'or. Mais les doreurs 
commerce; usage de pièces fausses; complicité par abus français, trouvant dans le brevet qu'il suffisait de tremper le jugement attaqué par M. Elkington et consorts 

d'autorité et de pouvoir maritaL — Cour d assises des les cuivres préalablement bien nettoyés dans un bain d'or » Tout d'abord disons qu'il serait bien étonnant que ce 

qui a suivi toutes les phases de cette affaire, et cet essai n'a 
pas étôi moins infructueux. Mais alors M. Simon a fait offre 
d'opérer lui-même. Cette offre a été agréée, et M. Simon, ajou-
tant au bain d'or une goutte d'une petite fiole qu'il tenait à la 
main, et qu'il pouvait dissimuler, a produit ainsi une dorure 
excellente. 

» C'est après tous ces prolégomènes que le Tribunal, con-
sidérant, d'une part, qu'il y avait invention avantageuse et mé-
ritoire, pratique habile et "justement récompensée; et, d'au-
tre part, que cette invention, d'après les indications du bre-
vet, donnait des produits ou mauvais ou inférieurs, a décidé 
qu'il y avait eu dissimulation par le breveté, et prononcé sa 
déchéance. 

» Devant la Cour , une nouvelle expertise a été confiée à 
MM. Darcet, Becquerel et Cottereau. 11 s'agit aujourd'hui de 
savoir si les résultats de cette expertise différent assez de cel-
les qui ont eu lieu en première instance pour faire infirmer 
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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre civile). 

(Présidence de M. le premier président Portalis.) 

Bulletin du 10 juillet. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. OPPOSITION. 

Le fait de la part du défaillant d'avoir, sur le commande-
ment à fin de saisie immobilière signifiée en vertu d'un juge-
ment par défaut, formé opposition à ce jugement, constitue une 
exécution et connaissance de l'exécution, dans le sens des ar-
ticles 158 et 159 du Code de procédure 'civile. Dès lors cette 
opposition doit, à peine de déchéance, être réitérée dans la 
huitaine, suivant le vœu • de l'article 162, sans que le défail-
lant puisse, en l'absejice et à défaut de cette réitération, y 
suppléer par une opposition nouvelle. 

Cette décision, qui' résout une difficulté de nature à se re-
produire fréquemment dans la pratique , est conforme à un 
précédent arrêt de la Cour de cassation du 3 décembre 1822. 
{Voir aussi en ce sens autre arrêt de la même Cour du 50 
juin 1812.) 

On s'appuyait , pour soutenir la thèse opposée , d'un arrêt 
de la chambre des requêtes du 18 avril 1811 , duquel il ré-
sulte que l'opposant qui n'a pas réitéré son opposition dans 
le délai de huitaine peut toujours la renouveler tant que le 
jugement n'a pas été exécuté. 

Mais il existe entre les espèces des arrêts de 1812, 1822, et du 
présent arrêt, et celle de l'arrêt de 1811, cette différence es-
sentielle que dans le premier cas il s'agit d'une opposition 
laite après commandement, c'est-à-dire d'une opposition pro-
voquée par un acte que la loi elle-m£me (article 162) répute 
acte d'éxécution. Or, pour une pareille opposition, le même 
article 162 prescrit, à peine de déchéance, la réitération dans 
la huitième. 

Dans ledeuxième cas, au contraire, il s'agit d'une opposi-
tion formée spontanément sur simple signification du juge-
ment, et avant qu'il soit survenu aucun acte d'exécution. Or, 
dans ce cas, on comprend que l'opposant puisse, tantqu'il est 
dans le délai, c'est-à-dire jusqu'à l'exécution (article 158 et 
159), rectifier une opposition nulle, comme l'appelant aurait 
le droit, jusqu'à l'expiration du délai de trois mois, de réité-
rer un appel qui serait vicré de nullité. 

Au surplus, nous donnerons le texte de cet arrêt. 
Cassation d'un jugement du Tribunal de Beaugé du 18 dé-

cembre 1858. ( Aiî. Chapin contre Soyez et Housse) ; rappor-
teur, M. Chardel; concl. conf., M c Hello ; pl. M<* Clérault, 
Mandaroux-Verlamy et Bélamy. 

ARBITRAGE. — CLAUSE COMPROM1SSOIRE. NULLITÉ. 

r La clause par laquelle les parties conviennent, dans un acte, 
//de soumettre à des arbitres qu'elles ne désignent pas les con-

testations qui pourront s'élever à l'occasion de cet acte est 
nulle. 

On sait quelle division s'est manifestée entre les Covirs roya-
les sur cette solution. La validité de laclause dont il s'agit, re-
connue par les Cours royales de Bourges, le 1-1 juillet 1850, 
de Bordeaux, le 22 mai 1852, et parle Tribunal delà 
Seine (4e chambre) le 20 janvier 1843 (Voir la Gazelle des 
Tribunaux du 21 janvier), a été niée par les Cours royales 
de Limoges, le 24 novembre 1832 et le o janvier 1859; de Lyon, 
le 25 mars 1840; de Riom, le 16 mars 1842; de Paris, les 9 
et 31 janvier 1845 ( Gazelle des Tribunaux du 4 février). 

Un arrêt de la Cour royale de Lyon du 9 juin 1840 (affaire 
de la compagnie d'assurances l'Alliance contre Prunier) avait 
aussi déclaré la nullité de cette stipulation. A Foccasien du 
pourvoi formé contre cet arrêt, la Cour de cassation, chambre 
civile, a apprécié cette controverse, dont la solution est si 
importante pour la pratique. 

Aujourd'hui, après un long délibéré en la chambre du con-
seil, la Cour a rendu un arrêt de rejet qui consacre la propo-
sition' ci-dessus. C'est l'opinion vers laquelle nous penchions 
dans la Revue de la Jurisprudence civile insérée dans la Ga-
zette des Tribunaux du 10 février. 

Nous reviendrons sur cette affaire en publiant le texte de 
Icet important arrêt. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience desl", 4, Set 10 juillet. 

DORURE SUR MÉTAUX PAR VOIE HUMIDE, SANS MERCURE. BRE-

VET D'INVENTION. — DISSIMULATION DES MOYENS DU BRE-

VET. DEMANDE EN DÉCHÉANCE. 

Cette affaire était de nature à exciter l'attention par l'im-

portance de la découverte qui a substitué à l'emploi du 

alcalin , et ne réussissant pas cependant d'après cette in-

dication , conclurent qu'il y avait dissimulation dans le 
brevet. 

Plusieurs d'entre eux , les sieurs Simon , Rédier, Dolin 

et Chariot, qui doraient aussi par immersion et sans mer-

cure , opposèrent à la demande en contrefaçon , formée 

par le sieur Elkington et le sieur Moulé son associé , une 

action en déchéance fondée sur ce que le bain d'or du 

sieur Elkington était dans -le domaine public, qu'il avait 

dissimulé ses moyens d'exécution, et subsidiairement que 

les objets saisis chez eux n'établissaient pas l'existence de 

la contrefaçon. De nombreuses expertises suivirent cette 

demande, qui fut admise définitivement par jugement de 

la 4
e
 chambre du Tribunal de l

rc
 instance du 26 août 1841, 

lequel autorisa la société Rédier à continuer l'emploi de 

son procédé de dorage par immersion, et fixa à 5,000 fr. 

l'indemnité à payer par Elkington pour raison des saisies 
pratiquées. 

Sur l'appel, la Cour, après des plaidoiries disertement 

développées , ordonna , avant faire droit, une nouvelle 

expertise par MM. Darcet , Becquerel et Cottereau. Après 

le rapport de ces experts , M" Paillet et Marié ont repro-

duit le débat, qui avait acquis d'autant plus d'animation 

par les expériences géminées et contradictoires auxquelles 

avaient assisté les parties. Nous ferons connaître le ré-

sumé des plaidoiries par l'exposé des conclusions de M. 

l'avocat-général Glandaz, qui a posé les diverses questions 
du procès. 

« La première question, a dit ce magistrat, consiste à sa-
voir s'il y a invention dans l'emploi fait par M. Elkington du 
bain d'or alcalin pour le dorage des métaux. Sans doute le 
bain d'or alcalin était avant lui connu dans les arts; mais 
c'est par lui qu'il a été appliqué à dorer les métaux, et, sous 
ce rapport, ainsi que l'ont pensé les experts nommés par la 
Cour, il y a invention. 

» La deuxième question, qui est aussi la plus importante, 
est relative à la déchéance du brevet, faute de spécification des 
moyens mis en œuvre. La loi de 1791 n'accorde le privi-
lège qu'autant que cette spécification existe, et prononce 
la déchéance s'il y a eu dissimulation, et si l'inventeur s'est 
servi, pendant la durée de l'exercice du brevet, de moyens 
secrets dont il n'aurait pas donné la déclaration, pour les faire 
ajouter à sa description ; pour ces moyens, il est tenu de pren-
dre un brevet de perfectionnement. 11 faut en outre, ainsi 
que l'expriment les documens relatifs à cette loi, que la des-
cription soit telle .qu'un homme d'une capacité ordinaire, de 
moyennes connaissances dans les arts, puisse opérer sur les 
indications du brevet. La législation anglaise, que ne peut 
récuser M. Elkington, va plus loin, puisqu'elle prononce la 
déchéance pour la moindre insuffisance dans la description. 

» Telle est la doctrine. En fait, y a-t-il eu la spécification 
requise? La description promettait dans la dorure un bril-
lant, une solidité et une durée supérieurs à ce qui avait été 
obtenu jusque-là : depuis, cette industrie a grandi, elle a 
donné des produits sans défectuosité; en 1840 et 1841, épo-
ques où s'en sont occupés les corps savans, elle a eu plein 
succès devant l'Académie des Sciences et la Société d'Encou-
ragement. La seule question est donc de savoir si, postérieu-
rement, en employant les moyens des brevets, d'importation 
et de perfectionnement, on pouvait arriver à une bonne do-
rure. 'A cet égard, les expertises ont été nombreuses; mai: 
il faut choisir parmi ces expertises. 

» Sur la plainte en contrefaçon, qui a été l'origine du pro 
cès, M. Chevallier," commis par justice, a constaté qu'il y avait 
invention, et qu'il avait obtenu une bonne dorure. Mais un 
autre rapport de MM. Gaultier de Claubry, Pelletier et Payen, 
a établi que, pour arriver à ce résultat, il faut que le liquide 
du bain d'or soit composé dans certaines proportions, sans 
lesquelles il est impossible. Pour dorer, en effet, il faut trois 

procédé si facile, si heureux, lorsqu'Elkington opère, restât 
nul et sans résultat toutes les fois qu'on procède devant les 
experts. Mais, après les deux ou trois ans d'expériences aux-
quelles ont donné lieu les débats , Elkington n'aurait-il pas 
appris de nouveaux moyens qu'il a négligé de produire, ce 
qui serait de nature à donner contre lui quelque défiance ? 

« Le travail des nouveaux experts est consciencieusement 
fait, et décrit les faits scientifiques avec une fidélité et une 
loyauté telles, qu'il est facile de contrôler leurs opérations par 
lateneur de leurs rapports. S'expliquant d'abord sur la Ques-
tion d'invention, ils reconnaissent, ainsi que le sieur Elking-
ton, que l'aurate de potasse, le bain d'or alcalin, était déjà 
connu, et que l'invention consisterait dans l'appropriation 
que s'en serait faite le sieur Elkington ; jjiais si le liquide par 
lui composé suivant son brevet a pour résultat de dorer, 
comment personne avant lui n'a-t-il songé à l'immersion qui 
produit la dorure ? C'est qu'il y a probablement autre chose 
qui ne se trouve pas décrit au brevet. Les experts, à l'égard 
de la question de dissimulation, pensent qu'il est survenu de-
puis le brevet des perfectionnemens dans l'art du doreur qui 
n'ont pu y être décrits ; mais en supposant que ces perfec-
tionnemens fussent postérieurs au brevet obtenu, ils étaient 
connus et appliqués par M, Elkington lorsqu'il opérait devant 
l'Académie des sciences et la Société d'encouragement. En fait, 
d'ailleurs, les perfectionnemens dont il s'agit étaient notoires 
avant le brevet ; aussi M. Elkington a-t-il pris plusieurs bre-
vets de perfectionnement, avec lesquels néanmoins il n'a pas 
obtenu de bonne dorure, mais seulement une dorure rouge, re-
ativement bonne, comme le disent les derniers experts, quant 

a l'état actuel de l'art. 
» Le rapport de ces experts a-t-il infirmé les précédentes 

expériences? Sur trente-six paquets immergés, huit' seulement 
sont reconnus bons : ce n'est pas là une invention irréprocha-
bles, assurément. A-t-on suivi exactement les indications du 
brevet'.' Ce brevet indique un nettoyage préalable parle déca-
page ordinaire. Or, ce n'est pas par le décapage ordinaire que, 
dans la troisième opération , le sieur Elambert. procédant 
pour M. Elkington, opérait le nettoyage; il en est convenu. 
Le brevet devaitdonc dire qu'il fallait un décapage double, un 
décapage raffiné; aussi deux opérations par le décapage ordi-
naire, faites par les experts eux-mêmes ont donné une do-
rure bonne au point de vue scientifique, mais mauvaise au 
point de vue commercial, et c'est la question du procès. Peu 
importe sans doute l'emploi par M. Elkington d'un vase en 
terre, en porcelaine, pu en métal, du nitrate de mercure, et le 
degré d'ébullition; le brevet s'explique à cet égard, et ne laisse 
pas prise à la critique; mais le décapage était chose sérieuse, 
et celui pratiqué était spécial, tandis que le brevet indique 
que les bijoux à dorer doivent être préalablement bien nettoyés, 
et c'est bien là une désignation insuffisante, puisque les hom-
mes de la science n'arrivent à aucun résultat favorable par 
cette seule désignation. 

» Mais, dans la deuxième séance, M. Elambert a déclaré se 
servir d'un acide non encore utilisé, contenant des agens dé-
capans suivant un mélange dans des conditions données, et 
formé d'acide nitrique, d'acide sulfurique, do sel marin et 
d'eau; et les experts, bien que divisés sur un point, les uns 
pensant que cette composition n'avait pas été décrite dans des 
ouvrages imprimés, l'autre que les élémens en avaient ainsi 
décrits, ont été d'avis unanime sur l'heureux emploi de ces 
acidos concentrés avec le sel marin; en outre, aucune opéra-
tion n'a manqué avec ce décapant particulier. Ce n'est pas 
tout: le sieur Simon ayant, en présence des experts, opéré avec 
ce même acide, a produit trois paquets fort satisfaisans; les 
experts, par le décapage ordinaire, n'ont obtenu qu'une do-
rure passable ou mauvaise. Peut-on dire qu'il. y a eu descrip-
tion suffisante dans le brevet quant au décapage, lorsque le 
brevet n'a pas désigné cet acide tout-puissant, qui donne, lui, 
une bonne dorure? Nous ne le pensons pas, et nous concluons 
à la confirmation du jugement, sauf en ce qui concerne la 
main-levée des saisies, pour laquelle le Tribunal de police cor-
rectionnelle était seul compétent. » 
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Chevallier s'est exclusivement .occupé de l'immersion et de la 
mise en couleur; il ne s'est pas expliqué sur le décapage, parce 
que sans doute les pièces immergées lui avaient été remises 
par M. Elkington et ses associés toutes décapées ; et cepen-
dant, le décapage est une opération décisive. 11 y a donc la-
cune énorme dans le rapport de M. Chevallier, au point de 
vue du débat actuel. 

» D'autres expertises ont suivi. MM. Raspail, Labonté et 
Desfossés, d'une part, et MM. Pelletier, Payen et Gaultier de 
Claubry, d'autre part, consultés, les premiers, par MM. Simon 
Badier et autres, et les seconds, par MM. Elkington et autres, 
ont donné des avis très consciencieux sans doute, mais qui 
ne peuvent être considérés que comme des consultations au 
profit des parties qui les ont demandées. A l'égard des rap-
ports faits â l'Académie des sciences et à à la Société d'encou-
ragement, ce sont des documens graves, mais qui n'avaient 
pas trait au procès. Les honorables rapporteurs, MM. Pelli-
got et Dumas, ont constaté les heureux résultats produits en 
leur présence par M. Elkington; ils ont déclaré que c'était une 
invention utile; la médaille d'or et le prix Monthyon ont été 
accordés à M. Elkington, mais il n'y a point eu examen des 
liquides ni des procédés, si ce n'est sous le point de vue pu-
rement scientifique. 

» Ce qu'il importe d'approfondir, ce sont les expériences qui 
ont eu lieu devant le Tribunal; et d'abord celle confiée à MM. 
Raspail etGaultier de Claubry, tous deux d'opinions opposées. 
M. Gaultier de Claubry avait déjà annoncé avoir obtenu une 
bonne dorure par les moyens du brevet; mais comme M. Che-
vallier, il- avait reçu les pièces toutes décapées, et pendant 
quinze jours d'expériences nouvelles il n'obtint aucun résul-
tat, soit par lui-même, soit par d'autres personnes procé-
dant en sa présence : si cependant il s'agissait d'une opération 
si simple, comment a-t-il échoué? Il y a eu, dit-on, quelque 
tumulte autour des personnes qui opéraient, les parties pré-
sentes étant fort animées ; mais enfin les expériences ont duré 
quinze jours, et il n'en est rien ressorti. 

» Le Tribunal a encore adjoint M. Gay-Lussac à M. Gaultier 
de Claubry ; quatre expériences ont été faites : résultats né-
gatifs encore, Un nouvel essai a eu lieu devant le Tribunal 

tée des experts par elle précédemment nommés, les ex-

périences de dorure en question seraient renouvelées par 

les parties dans le laboratoire de l'hôtel des monnaies de 
Paris. 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Rèrtrand.) 

Audience du 10 juillet. 

CHEMINS DU FER. — AVANTAGES PARTICULIERS CONCÉDÉS PAR 

LE CHEMIN DE FER A UNE COMPAGNIE DE BATEAUX A VAPEUR 

ET REFUSÉS A UNE AUTRE. COMPÉTENCE. — COMPAGNIE 

ÉTRANGÈRE. SOCIÉTÉ ANONYME les Aigles, CONTRE LE 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG A BALE. N 

Les Tribunaux de commerce sont compélens pour connaître 
de l'interprétation des clauses du cahier des charges relatif 
à la concession d'un chemin de fer lorsque, pour arriver à 
celle interprétation, il faut apprécier des faits qui se ratta-
chent à l'exploitation elle-même. 

Une société suisse peut invoquer le bénéfice des lois françaises 
en vertu des traités intervenus entre la France et la Suisse 

Une société anonyme peut être assignée sous sa dénomination, 
sans qu'il soit nécessaire de nommer ses administrateurs. 

Une compagnie de chemin de fer ne peut concéder à une entre-
prise de transports des avantages particuliers qu'elle refuse-
rail à d'autres. 

Spécialement, le chemin de fer de Strasbourg à Bâle n'a pu 
valablement faire avec la compagnie des bateaux à vapeur 
dite de Cologne, des traités qu'elle refuserait de passer avec 
la compagnie les Aigles, de Bâle. 

Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur le juge-

ment que vient de rendre le Tribunal do commerce. La 

question principale qui lui était soumise est neuve, et a 

tout l'intérêt de l'actualité, comme l'a dit M' Billault, l'un 

des avocats de la cause. Nous n'avons pas encore de Code 

des chemins de fer, et les décisions, de la justice doivent 

suppléer au vide de la législation. 

La compagnie des bateaux à vapeur les Aigles, qui 

parcourt le Rhin depuis Strasbourg jusqu'à Mayence, re-

proche à l'administration du chemin de fer de Strasbourg 

à Râle d'avoir fait avec la compagnie des bateaux à va-

peur, dite de Cologne, qui fait le trajet depuis Strasbourg 

jusqu'à Mayence, un traité secret par lequel elle lui ac-

corde certains avantages qu'elle refuse à la première. 

La compagnie le$ Aigles se plaint notamment de ce que 

l'administration du chemin de fer permet aux omnibus de 

la compagnie de Cologne d'entrer dans l'enceinte de l'em-

barcadère du chemin de fer, lorsqu'elle refuse ce droit 

aux omnibus de la compagnie les Aigles, ; de ce qu'elle 

permeLà ses employés de recevoir clés arrhes pour la 

compagnie de Cologne, lorsqu'elle le refuse pour la com-

pagnie les Aigles ; enfin de ce qu'elle fait distribuer des 

bulletins dans lesquels elle indique la compagnie de Colo-

gne comme correspondant seule avec le chemin de fer. 

Une plainte avait été déposée par la compagnie les Ai-

gles contre le chemin de fer, à raison de ces faits, au par-

quet de M. le procureur-général à Colmar, au mois de mai 

1842. M. le procureur-général, tout en reconnaissant la 

gravité des imputations reprochées par la compagnie les 

Aigles au chemin de fer de Strasbourg, pensa que les faits 

signalés dans la plainte échappaient à la juridiction cor-

rectionnelle. 

La compagnie les Aigles s'adressa alors à la juridiction 

consulaire, et assigna la compagnie du chemin de fer de-

vant le Tribunal de commerce. 

La compagnie les Aigles a produit à l'appui de sa de-

mande une consultation délibérée par M" Cadrés, Horson 

et Miquel, à laquelle ont adhéré la plupart des notabilités 

du barreau de Paris, et sur les plaidoiries de M' Billault, 

avocat de la compagnie les Aigles, assisté de M
e
 Schayé, 

agréé, et de M
e
 Philippe Dupin, avocat du chemin de fer 

de Strasbourg à Bâle, assisté de M
e
 Lefebvre de Viefville, 

agréé. Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, vidant son délibéré, 
n En ce qui touche la compétence; 
» Attendu, qu'il ne s'agit pas seulement dans l'instance 

de l'interprétation de certaines clauses du cahier des charges, 
relatif à la concession du chemin de fer de Strasbourg à Bàle, 
mais aussi d'apprécier les faits qui se. rattachent à son exploi-
tation, laquelle constitue une opération commerciale ; que la 
demande a, en outre, pour but de faire prononcer au profit 
des demandeurs des dommages-intérêts pour le préjudice qui 
leur aurait été causé dans leur exploitation; 

» Que sous ce double rapport le Tribunal est compétent 
pour en connaître, retient ; 

» En ce qui touche l'exception tirée de ce que la société 
demanderesse est étrangère, et qu'elle serait sans droit pour 
invoquer le bénéfice des lois françaises. 

» Attendu que la société les Aigles a. son siège à Bâle; qua 
les traités existant entre la Suisse et la France accordent aux 
Suisses la jouissance en France" de tous les droits dont jouis-
sent les Français eux-mêmes; 

» En ce qui touche la nullité de l'exploit d'ajournement : 
» Attendu qu'une compagnie anonyme est une association 

de capitaux ; que ses administrateurs ne sont que de simples 
mandataires, agissant au nom d'un être collectif, connu par 
la désignation spéciale de l'objet de son entreprise ; que l'in-
dication dans l'exploit d'ajournement du titre et du siège de 
la société demanderesse et la production du pouvoir authen-
tique donné par Kauffmann, négociaut à Bàle, agissant comme 
directeur de ladite société, suffisent pour satisfaire aux pres-
criptions de l'article 61 du Code de procédure civile, 

» Déclare les défendeurs mal fondés en leurs exceptions, et 
statuant au fond : 

» Attendu que l'exploitation d'un chemin de fer constitue 
une entreprise d'un nouveau genre, encore inappréciée dans 
ses élémens et dans ses conséquences, qui, dans tous les cas, 
ne saurait être assimilée à une entreprise particulière de mes-
sagerie ou de roulage ; 

» Que le droit exclusif d'opérer les transports sur cette 
voie ne peut' s'exercer que dans l'intérêt général et avec des 
conditions égales pour tous ceux qui sont appelés à en profi-
ter ; 

» Que le motif d'utilité publique donné par la loi à l'expro-
priation des terrains destinés à l'établissement d'un chemin 
de fer, indique suffisamment le but, la nature de son exploita-
tion, et les obligations qu'elle impose, soit à l'Etat, soit au con-
cessionnaire qu'il s'est substitué temporairement ; 

» Que si les avantages immenses qu'offrent les transports 
sur les voies de fer mettent ceux qui les exploitent à l'abri de 
toute concurrence possible, l'équité s'oppose à ce qu'ils en puis-
sent faire un instrument de monopole, soit dans leur propre 
intérêt, soit dans celui des tiers qu'ils voudraient favoriser; 

« Que le privilège et ses conséquences doivent s'arrêter aux 
limites mêmes de la voie privilégiée; qu'il est impossible d'ad-
mettre qu'un concessionnaire de chemin de fer puisse accor-
der à une entreprise de transport pour le service des routes 
aboutissantes à ses points de départ et d'arrivée aucune faveur 
Bt préférence, non plus que de l'aire avec elle aucun arrange-
ment particulier qui ne serait pas offert ou accordé aux autres 
entreprises desservant les mêmes routes ; 

» Que si ces interdictions ne sont pas textuellement insérées 
dans la loi de concession rendue pour le chemin de fer de 
Strasbourg à Bàle, elles ressortent d'un principe d'égalité et 
de justice préexistant à la loi; et que le législateur, en les in-
sérant dans les lois postérieures relatives à la concession d'au-
tres chemins de fer, en a proclamé la reconnaissance, et n'a 
fait qu'ajouter une sanction pénale à l'action civile déjà con-
sacrée par les articles 1155 et 1582 du Code civil; 

J> Attendu que, dans l'espèce, il y a lieu d'examiner si les 
faits signalés par les demandeurs sont constans, et s'ils sont 
une infraction aux principes posés ci-dessus-: 

» En ce qui touche l'existence d'un traité particulier entre 
la compagnie du chemin do fer de Bàle à Strasbourg et la 
compagnie des bateaux à vapeur de Cologne : 

» Attendu qu'elle est suffisamment établie par les pièces, et 
non déniée du reste par les défendeurs; que l'intention évi-
dente des parties contractantes a été de s'assurer et de se rever-
ser, à l'exclusion de toute autre entreprise, les voyageurs et 
marchandises qu'elles pourraient obtenir sur les lignes ex-
ploitées par elles; 

» Que les mesures propres à faciler l'exécution de cet ar-
rangement ont toutes été prises de concert entre les deux 
compagnies ; 

» Qu'ainsi la compagnie du chemin de fer a autorisé ses 
propres agens à délivrer dans ses bureaux , aux voyageurs 
qui descendent le Rhin de Strasbourg, des places sur les ba-< 
teaux à vapeur de la compagnie de Cologne, et à percevoir 
sur ces mêmes places des arrhes dont elle rendait compte à 
ladite compagnie; 

« Qu'elle a de plus accordé aux agens de cette même entre-
prise, la permission de circuler librement, et d'avoir un bu-
reau et des voitures dans l'iptérieur de la etstion de Str»sj, 
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bourg, pour leur faciliter. les moyens de détourner les voya-
geurs à leur profit; 

• Qu'elle a également autorisé la distribution et l'affiche 
dans ses bureaux et statjpns, d'avis annonçant qu'elle n'avait 
de correspondance directe à Strasbourg qu'avec la compa-
gnie des bateaux à vapeur de Cologne; 

» Attendu qu'en même temps qu'elle accordait tous ces avan-
tages à la compagnie de Cologne, elle les refusait à la compa-
gnie les Aigles, sous prétexte que celle-ci lui faisait concur-
rence en exploitant le Rhin depuis Bàle jusqu'à Strasbourg, 
tandis que- l'autre, par suite d'arrangemens particuliers, n'ex-

ploitait que le Bas-Rhin ; 
» Attendu que ces faits sont en opposition évidente avec 

les principes d'égalité et de libre industrie qui protègent le 
commerce; qu'ils auraient pour résultat inévitable et pro-
chain d anéantir toute concurrence sur les routes placées en 
prolongement d'un chemin de fer, et de mettre les voyageurs 
à la discrétion de l'entreprise favorisée; 

» Attendu que le prétexte d'une concurrence qui, dans au-
cun cas, ne peut être considérée comme sérieuse, rie saurait au-
toriser ces faits ni les justifier ; que reconnaître au chemin do 
fer le droit d'exiger la cessation de toute concurrence en 
échange des avantages qu'il pourrait offrir, serait lut ouvrir 
les moyens d'attirer à lui le monopole de tous les transports sur 

l'étendue de son exploitation; 
«•En .ce qui touche le refus d'admettre dans le wagon plombé 

les effets des voyageurs partant sur les bateaux de la compa-
gnie les Aiqlcs; 

» Attendu que la dispense de visite, pour les voyageurs 
sortant dû chemin de fer pour passer immédiatement sur 
les bateaux à vapeur est une faveur spéciale de l'administra-
tion <fcs douanes, révocable à sa volonté, et applicable seule-
ment aux administrations qui l'ont obtenue ; 

» Que la compagnie demanderesse n'a ni obtenu, ni même 

"réclamé cette faveur; 
s Qu'elle ne saurait avoir droit de faire placer dans le wagon 

plombé de la compagnie du chemin de fer les effets de 

ses Voyageurs, qu'autant qu'elle aurait rempli les formalités 
exigées par l'administration des douanes et les conditions im-

posées à cet égard par la compagnie du chemin de fer à la 

compagnie de Cologne; 
y En ce qui touché les annonces dans les journaux présen-

tant su public la compagnie des bateaux à vapeur de Cologne 
comme seule correspondance des chemins dé fer 

. » Attendu qu'il n'est pas établi que ces insertions soient le 
fait de la compagnie du chemin de fer, et ne doivent pas lui 

être attnl u tes ; 
> Attendu cependant que les principes posés ci-dessus ne 

sauraient avoir pour conséquence de priver la compagnie du 
chemin de fer du droit de police et d'administration qui lui 
appartient sur toute l'étendue de son exploitation ; 

» Qu 'elle conserve l'entière liberté de refuser tous droits, fa 

veurs ou privilèges qui ne lui seraient pas imposés par la loi 

de concession ; 
Qu'il doit seulement lui être interdit d'accorder, à titre 

on' 

été pris sont toujours placées dans une armoire de 

éreux ou gratuit, à une entreprise quelconque, des condi-
tions ou des facilités qu'elle refuserait à une entreprise rivale 

» En ce qui touche les dommages-intérêts: 
» Attendu que la compagnie demanderesse ne justifie pas de 

l'importance du préjudice éprouvé par elle ; 
» Que les défendeurs ont pu être de bonne foi en lui fai-

sant une concurrence qui ne devient illicite qu'à cause du ca-
ractère spécial et des avantages particuliers de leur exploita 

iion ; 
» Par ces motifs : 
» Fait défense aux administrateurs de la compagnie du che 

min de fer de Strasbourg à Bàle de continuer à l'avenir d'ac-
corder aux agens de la compagnie des bateaux à vapeur de 
Cologne le droit exclusif de circuler librement, de faire en 
trer leurs voitures, et d'avoir un bureau dans l'intérieur d' 
l'embarcadère du chemin de fer, comme aussi de laisser af-
ficher ou distribuer dans leurs bureaux et stations aucuns avis 
ni imprimés annonçant qu'ils ont pour seul correspondant la 
compagnie de Cologne; de permettre à leurs agens d'assurer 
des places, de délivrer des bulletins, de recevoir des arrhes 
-pour. le compte de ladite compagnie de Cologne, à moins 
qu'ils n'accordent les mêmes facilités et les mêmes avantages 
à la compagnie .dite les Aigles du Haut-Rhin, à peine de 200 
fraus de dommages-intérêts par chaque contravention dûment 
constatée, à partir de quinzaine après la signification du pré-
sent; 

y> Ordonne que le présent jugement sera inséré dans deux: 
journaux au choix des demandeurs et aux frais des défendeurs, 
a titre de dommages-intérêts; 

» Condamne les défendeurs aux "dépens. » 

le vin .. 
la salle à manger, où la femme Lesenne, en sa qualité de 

cuisinière, avait seule accès. Ces clés, ont dû être pri-

ses le dimanche matin, alors que M"" Rrouhard déjeunait 

seule et tournait le dos à cette armoire. On aura dû pro-

fiter d'un moment semblable pour les replacer. 

Deux autres témoins, les dames Adèle Lemairc et Eu-

génie Flores, rendent compte des mêmes détails sur les 

habitudes intérieures de l'hôtel. 11 paraît en résulter que, 

de tous les domestiques de l'hôtel, la femme Lesenne se-

rait la seule qui eût pu enlever les clés (le la cave et les 

replacer à l'endroit où elles ont été trouvées. 
Les onze bouteilles trouvées jefl la possession de Flo-

rent, ne sont pasles seules qui aientélé prises. Deux bou-

teilles ont été bues dans la journée du dimanche, une en-

tre Florent, la femme Lesenne et un sieur^ Rrouillard, 

autre domestique, qui entretenait de coupables relations 

avec la femme Lesenne. Enlendu aux débats, après avoir 

été originairement impliqué dans les poursuites, Rrouillard 

déclara avoir pris part à ce relief devin, qu'il assure avoir 

trouvé fort bon. La femme Lesenne convient de ce fait, 

mais elle soutient que ce vin provenait de la desserte des 

tables. . • 
Une autre bouteille a été bue ce soir même dans un 

café entre la femme Lesenne, Florent et le sieur Levas-

seur, tambour de la garde nationale. On entend ce der-

nier sur ce point du débat. 

D. Vous êtes allé le dimanche soir au café avec les ac-

cusés? —■ R. Non, Monsieur. 

1). Pourquoi niez-vous ce fait, qui est attesté par les 

deux accusés, et qui est, après tout, insignifiant pour vous? 

— R. Je sais bien que ce fait ne rapporte rien ; mais si 

s accusés persistent à assurertjue j'étais avec eux, j 

peux bien dire que je persiste à ne pas m'en souvenir. 

M. leprésident : Nous voulions vous interroger sur la 

conversation qui aurait été tenue par les accusés ; mais si 

vous ne vous rappelez pas votre présence dans le. café, 

vous devez encore moins vous rappeler ce qui s'y est dit 

Le témoin : J'approuve ceci. (On rit.) 

D. N'est-ce pas chez vous que Florent apportait le vin 

qu'il avait volé? — R. 11 a dit ça à la patrouille. Je ne lui 

avais rien- demandé. 

M. le président : C'était un perfide présent qu'il voulait 

vous faire. 

Le témoin : Je l'aurais reçu tout de même ; mais, par 

exemple, je ne l'aurais pas bu sans savoir d'où il venait. 

Du reste, je n'aurais pu soupçonner que Florent l'eût volé, 

car je le connais depuis longtemps, je lui ai vu faire des 

actions charitables en secourant de sa bourse un homme 

dans le besoin, et jeiai toujours jugé incapable de com-

mettre un vol. Je lui aurais confié ma bourse sans aucune 

crainte. 

■ L'accusation s'arme d'une dernière circonstance, bien 

plus précise, bien plus concluante, contre la femme Le 

senne. Lorsque la rumeur du vol se répandit dans l'hôtel, 

la femme Lesenne manifesta de grandes inquiétudes 5 elle 

se mit en quête des clés de la cave au bois, et, ne les trou-

vant pas, elle eut avec le fi ère de l'accusé, Charles Flo-

rent, une conversation dans laquelle, suivant ce témoin, 

elle lui dit qu'il fallait de toute nécessité envoyer chercher 

un serrurier pour faire ouvrir la porte de cette cave. 

1). Sur quoi se fondait-elle pour envoyer chercher un 

serrurier? — R. Elle disait qu'il y avait du vin à la cave. 

D. Au bois? — R. Oui, sans cela ça n'avait rien d'ex-

traordinaire. 

D. N'a-t-ellepas dit quelque chose en apprenant l'arres-

tation de votre frère ? — R. Oui, elle a dit : « Pourvu 

qu'il n'aille pas s'aviser de me fourrer là-dedans et de 

m'entrainer dans la peine ? » 

La femme Lecenne nie ce propos 

D. A-t-on été chercher un serrurier pour tirer au clair 

ce mystère de la cave au bois? — R. Oui, Monsieur, et il 

est venu avant que la. justice arrivât. 

D. Que contenait cette cave ? — R. Du bois 

Ménard, à qui l'accusation reproche plusieurs faux en écri-

ture privée et de commerce. 

M. Pommier, changeur, boulevard des Italiens, 2, es-

compta, le 27 octobre dernier, un billet de 6r>0 francs, 

souscrit Guyon, au profit du porteur, qui est resté inconnu. 

La fausseté du billet fut bientôt reconnue, mais on ne put 

retrouver le coupable. 
Les recherches continuaient, lorsque le 15 décembre 

suivant deux femmes se présentèrent chez le sieur Pom-

mier pour y escompter un mandat de 670 francs signé Re-

von, a l'ordre d'un sieur Mapehion, payable chez M. Le-

bœuf, banquier. Sur les difficultés faites par le changeur, 

l'une de ces femmes produisit une lettre d'envoi signée 

Revon. Mais à la simple inspection du mandat et de la 

ettre d'envoi, le sieur Pommier reconnut une identité par-

faite d'écriture entre ces pièces et le billet escompté. Le 

27 octobre précédent, l'une de ces femmes fut arrêtée ; 

c'était la nièce de Ménard, quia été relaxée depuis.L'autre 

femme, c'était la femme de Ménard, avait pris la fuite et 

était allée rejoindre son mari, qui l'attendait à quelques 

pas de, là. Les époux Ménard furent bientôt après mis sous 

la main de la justice. 

Ménard, dans l'instruction, a constamment nié avoir fa-

briqué ces deux fausses pièces. Il a toujours soutenu qu'il 

était étranger au premier billet, et qu'il avait trouvé le 

mandat de 670 francs sur le quai des Ormes. Au débat, il 

modifie ses déclarations sur. ce dernier point, en convenant 

qu'il a fabriqué le mandat de 670 fr. 11 explique qu'ayant 

souscrit un billet de 50 francs au nom de son père, dans 

la pensée que son père ferait honneur à sa signature, il 

avait été épouvanté en apprenant que son père refusait de 

payer, et déniait son écriture ; qu'alors il avait conçu la 

pensée de ce second faux pour couvrir le premier, et reti-

rer de la circulation le faux billet qu'il y avait lancé. 

Ainsi mis sur la voie des aveux , peut-être _ Ménard 

aurait-il bien fait de convenir de sa participation à l'émis-

sion des billets. M. l'avocat-général Nouguier l'a vaine-

ment pressé à cet égard. C'est en vain que, s'appuyant sur 

l'identité des écritures reconnues par l'expert, et sur ce 

concours remarquable de circonstances que les deux titres 

sont tirés du même lieu, payables chez le même banquier, 

et, chose singulière, tous les deux entachés de la même 

irrégularité de forme, c'est-à-dire d'un endossement inu-

tile, puisqu'il était fait par le tireur même du billet, M 
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R. Il y. avait 21 bouteilles dans 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. de Monmerqué.) 

Audience du 10 juillet. 

VOL DE VINS. DEUX ACCUSES. 

Dans la nuit du 26 au 27 mars dernier
 f

 une patrouille 

arrêta clans la rue Coquillière , vers une heure du matin , 

un individu portant un panier dans lequel se trouvaient 

onze bouteilles de vin de différentes qualités , mais dont 

rassortiment témoignait hautement des connaissances œ-

nophiies de celui qui les avait choisies. Interrogé sur l'o-

rigine de ces onze bouteilles , le mystérieux possesseur 

répondit avec quelque hésitation qu'il les avait achetées 

citez le sieur Poulet , marchand de vins , demeurant rue 

du Bouloy, 26. 

Oa se rendit immédiatement chez ce marchand de vins, 

qu on lit lever, et qui , mis en présence de l'individu ar-

rêté, le reconnut aussitôt pour l'un des domestiques de 

l'hôtel du Nord , tenu , dans la même rue , au n'° 24, par 

la dame. Rrouhard : il le salua de son nom d'Amédée 

Florent, et démentit au reste l'indication fournie par, cet 

individu à la patrouille. 

On le voit, Florent avait été bien maladroit dans son 

mensonge, car il avait ainsi mis la police sur la voie de la 

vérité qu il avait d'abord voulu cacher. Indiquer comme 

ayant vendu le vin dont il est porteur un marchand qui 

demeure à côté de l'endroit où le vin a été pris , c'eût été 

chez un voleur consommé le comble de l'audace ; chez 

Florent , c'était le résultat de son trouble , et , il faut le 

dire, de son inexpérience, car c'est la première faute qu'on 

ait eu à lui reprocher. 

Il comprit de suite ce que sa position lui commandait 

de faire. Le vol allait être découvert ; il fallait, par des 

aveux sincères, se ménager un droit àJ'indulgence du ju-

ry; et ces aveux lurent faits. Florent déclara que, domest-

quede M"' Rrouhard, à l'hôtel du Nord, il avait pris ces 

onze bouteilles , et qu'il les portait chez un de ses 

amis, le sieur Levasseur, tambour des sapeurs do la garde 

nationale. Puis il compléta ces aveux en déclarant qu'il 

n'était pas seul coupable de ce vol; que ce vol avait été 

commis d'après les instances et les indications d'une autre 

domestique de l'hôtel, la femme Lesenne, qui avait subti-

lisé les clés à sa maîtresse, et les avait remises en place 

après lu consommation du vol. 

C'est ainsi que Florent (Amédée) et la femme Lesenne 

sont aujourd'hui poursuivis devant le jury, sous préven-

tion de vol dans une maison habitée, avec les circonstan-

ces aggravantes de complicité et de domesticité. Il est 

bien entendu que la femme Lesenne combat formellement 

les déclarations de Florent. 

à ce dernier accusé, il n'y avait pas de débat 

n'en était pas besoin, ses aveux reconnus exaeis 

pour établir sa culpabilité, déjà démontrée d'ail-

leurs par la possession des oiize bouteilles de vin saisies sur 

lui par la patrouille. Aussi, à l'audience d'aujourd'hui le 

débat n'a -t-il porté que sur la question de savoir si la 

femme Lesenne a 

préjudice de la da 

Cette dame est lo promu 

jomuuiiv M» Cour et aujun 

Quant 
pôssible, 
suffisant 

D. Mais encore ? 

copeaux. 

D. Que voulait faire de ces 21 bouteilles la femme Le-

senne? — R. Les placer dans une autre cave, pour les ré 

tablir ensuite dans celle de Mme Brouhard. 

Oa entend la demoiselle Clarisse, domestique d'une 

maison voisine. 

D. Comment vous êtes-vous trouvée mêlée à cette af-

faire ? -— R. Quand on me dit que Médée (c'est toujours 

ainsi que le témoin a désigné l'accusé Amédée Florent) 

avait été arrêté, je fus à l'hôtel voir ce que ça allait dove 

venir. Je trouvai le frère de Médée en conciliabule avec 

Louise (c'est l'accusée Lesenne). On me demanda la clé 

de la cave de mes maîtres pour y déposer provisoirement 

des bouteilles de vin qu'on ne voulait pas laisser prendre 

par la justice. 

D. N 'êtes-vous pas allée chercher le serrurier ? — R 
Oui, Monsieur: 

Un débat long et confus s'engage ici sur la question de 

savoir si le serrurier a été requis par le frère de l'accusé 

ou par la femme Lesenne. Il parait résulter des explica-

tions contradictoirement fournies, qu'il a été requis en 

commun par ces deux personnes. 

Ainsi, de compte fait, onze bouteilles trouvées sur Flo-

rent au moment de son arrestation , vingl-ct-une bouteil-

le trouvées dans la cave au bois, et deux bouteilles bues 

dans la journée du dimanche, cela fait trente-quatre bou 

teilles enlevées de la cave de M"10 Brouhard. Or, Florent 

avait déclaré qu'il emportait sa part du vol. Ces Onzésbou-

teilles,rapprochées du nombre total des bouteilles enlevées 

représentaient juste le tiers seulement de ce nombre , et 

voilà pourquoi , dans le principe , indépendamment de la 

femme Lesenne , en avait poursuivi aussi une troisième 

personne , le sieur Brouillard. Mais les charges dirigées 

contre lui se sont dissipées à l'instruction. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Nouguier, et la défenseprésentée parIIe Bousquet, avocat, 

pour Florent, et par M" Aug. Rivière, avocat de la femme 

Lesenne. M" Rivière s'est emparé de plusieurs contradic-

tions importantes qui sont rassorties des débat j entre les 

dépositions des témoins entendus. Il a surtout insisté sur 

cette circonstance qu'au moment de son arrestation Flo-

rent n'a pu indiquer comment il s'était entendu avec la 

femme Lesenne , et comment celle-ci s'était procurée les 

clés et lui avait facilité le vol. Déplus, les onze bouteilles 

formaient, disait-il, sa part dans le vol. Or, ce n'est pas 

la moitié des trente-quatre bouteilles volées. I! y a donc 

un autre coupable : ce n'est pas Rrouillard; il y a chose 

jugée à son égard! Pourquoi, si Florent dit vrai, no dé-

uonce-t-il pas le complice,- comme il dénonce la femme 

Lesenne? 

_ Après le résumé de M. le président, les jurés, appelés à 

résoudre les questions relatives aux deux accusés, ont ré-

pondu par un verdict négatif à celles qui concernent la 

femme Lesenne : cette accusée est mise immédiatement 

eh liberté. Les questions relatives à Florent , moins celle 

de la complicité , ont été résolues contre cet, accusé, qui, 

sur les réquisitions de M. l'avocat-général Nouguier , est 

condamné , attendu les circonstances atténuantes admises 

en sa faveur, à deux années d'emprisonnement. 

Même audience. . 

ou n a pas participé au vol commis au 

ne Rrouhard. 

témoin entendu. Elle fait 

ne les clés uc lo cove où 

l'avocat-général le presse de compléter ses aveux ; Mé-

nard persiste à nier. 

La lettre de change de 670 fr. portait la griffe LB de la 

maison Lebœuf. L'accusé a d'abord prétendu qu'il avait 

fait le timbre avec un compas. Mais, pressé par M. le prési-

dent, il convient qu'il a fait faire ce timbre aux environs 

du Pont-Neuf. Mais alors, nouvelle complication : car les 

deux billets portent le même timbre... On fait l'objection 

à Ménard, et il répond qu'il avait égaré ce timbre. Alors, 

lui dit M. l'avocat-général, « vous l'avez donc retrouvé 

ensuite, car on le retrouve sur votre second billet?»L'ac-

cusé ne répond pas. 

M. Pommier, témoin, après avoir rapporté les circons-

tances plus haut détaillées, demande à faire une observa-

tion. 

»Je crois, dit-il, que ces gens-là sont coupables, mais je 

crois qu'ils ne sont pas seuls. Je ne reconnais pas cet 

homme pour être venu chez moi ; je crois qu'il fait partie 

d'une association de malfaiteurs qui l'a (ait agir. L'affaire 

du timbre est une chose capitale. » 

M. leprésident : En effet, Ménard, comment vous qui ne 

venez que d'arriver à Paris, comment avez-vous su qu'il 

y avait une maison Lebœuf faisant la banque à Parjs, et 

lésant surtout des affaires avec M. Pommier? ' Comment 

avez-vous su que la maison Lebœuf avait une griffe ? 

L'accusé "ne répond pas. 

jfi Pommier : Il y a là-dessous une vaste machination. 

Un juré. A quel graveur a-t-il commandé ce timbre ? 

L'accusé : C'est sur le quai de l'Ecole, à droite. 

M. leprésident ordonne immédiatement l'audition de ce 

graveur . 
D. Qu'est devenu ce timbre ? — R. (Après quelques hé-

sitations) Il est caché sous un pavé 
Au moment où M. le président va ordonner qu'il sera 

recherché , l'accusé ajoute : Je crois que je l'ai jeté dans 

les lieux;' 
M. l'avocat-général lui fait remarquer l'absurdité de ces 

allégation contradictoires. 

L'audition des témoins continue. 

M. le président a fait ressortir combien la conduite de 

la femme Ménard a été coupable en compromettant la de-

moiselle Lemoine , sa nièce, qu'elle a emmenée avec elle 

chez le sieur Pommier. Cette jeune personne, sur laquel 

le les meilleurs renseignemens furent fournis, n'en est 

pas moins restée détenue pendant cinq mois. Cette décla-

ration a été accueillie par un mouvement de surprise dans 

l'auditoire 
M. Oudart, expert en écritures, rend compte du résultat 

de l'examen qu'il à fait des pièces incriminées, dont il a fa-

cilement reconnu la fausseté. 

Le graveur assigné dans le courant des débats est in-

troduit. Il déclare se nommer Cuillaume-Joseph Allain, 

graveur, quai de l'Ecole, 12 

M. leprésident : Connaissez-vous les accusés ? — R 

Il me semble reconnaître le premier ; je ne serais pas 

étonné de l'avoir déjà vu. 

D. Vous rappelez-vous qu'au mois d'octobre un homme 

se soit présenté chez vous et vous ait commandé un tim 

bre au chiffre de LB ?—R. Ce serait possible. J'ai là mon 

livre, sur lequel j'inscris tout ce que je fais : il servira à 

préciser ma réponse. 

Jlf Dumas, défenseur de Ménard : Je prie M. Allain de 

vouloir bien rechercher si ce timbre ne lui aurait pas. été 

demandé dans le mois de novembre. L'accusé nie avoir 

participé à l'émission du billet du 27 octobre ; la griffe est 

la même ; il nous importe d'établir que cependant Ménard 

ne s'en est procuré une qu'après celte époque. 

Pendant que M. l'avocat-général Nouguier soutient l'ac-

cusation, M. Allain compulse son registre depuis le mois 

de septembre jusqu'au mois de décembre. 11 y trouve 

qu'un cachet commun aux lettres LB. lui a été commandé 
le 5 novembre. 

M. l'avocat-général fait remarquer que l'acte d'accusa-

tion porte par erreur au 27 octobre l'escompte du premier 

billet chez M. Pommier. En effet, ce billet est souscrit à 

la date du 29 octobre , et l'endos qui saisit M. Pommier 

est du 7 novembre. L'argument que Ménard voulait tirer 

de la date où ce cachet a été commandé par lui tourne 

donc contre lui. 

FAUX EN ECItlTUiU ET m 

UCITÊ 
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Mcs Dumas et Bougon, avocats désignés d'office, présen-

tent ensuite la défense des deux accusés. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury rend 

un verdict affirmatif sur toutes les questions relatives à 
Ménard. 

Quant à la femme Ménard, un verdict d'acquittement a 

été rendu sur toutes les questions. 

Ménard est condamné à six aimées de travaux forcés , 

100 francs d'amende et à l'exposition publique. 

mes dans la force de l'âge, une vieille femme, à l'air ni & 

chant et rusé, puis une jeune fille. 

Le premier des accusés se nomme Jean-Joseph Korn
e
, 

mann : il est âgé de vingt-huit ans. U est né à Orbey (Hauù. 
Rhin), exerce la profession de tisserand, et n'a pas do 

domicile fixe. 

Le second, Jcan-Raptiste Cttny, est âgé de trente-neuf-
ans; il est manœuvre à Entre-Deux-Eaux, où il est né. 

Marguerite Saint-Dizier, sa mère, est âgée de soixante» 

dix ans; elle est veuve de Vincent Cuny, et habite à Entre» 

Deux-Eaux. 

Enfin Marie-Anne Cuny, fille de cette femme, n'est 

âgée que de vingt-un ans, et demeure avec elle. 

Voici les faits qui leur sont reprochés et qui se trouvent 

rapportés dans l'acte d'accusation, dont nous roproduisoai 

textuellement les parties les plus importantes. 

Dans la nuit du 17 au 18 juillet dernier, à Entre-Deux, 
Eaux, petite commune des Vosges, un grand crime avait été 
commis; Marie-Catherine Collin était tombée sous tes CowSj 
redoublés d'une hache homicide ! L'indigence bien connue de 
cette femme semblait indiquer que la vengeance seule avait 
pu armer le bras de l'assassin, et les soupçons s'étaient arrê-
tés tout d'abord sur le gendre de la victime, Jean-Baptiste* 
Etienne Cuny. Cet homme, déjà flétri par trois jugemens cor-
rectionnels, cet homme dangereux et redouté, en voulait à sa 
belle-mère, et parce qu'il lui attribuait sa dernière con tarmia-
tion, et parce qu'en son absence elle avait enlevé ses dosseaux 
qui couvraient sa cabane; à diverses reprises, sa haine s'était 
trahie par les plus horribles propos ; une foule de circonstan-
ces non moins graves le signalaient encore comme l'auteur de 
"assassinat, et il allait, à ce titre, comparaître devant ses ju-

ges, lorsqu'une révélation inattendue vint éclairer la justice et 
lui apprendre qu'elle aurait quatre coupables à punir au lieu ' 
d'un. 

,e 4 décembre, M. le procureur du Roi de Colmar reçut de 
la prison une lettre dans laquelle l'un des détenus, appelé 
Jean-Joseph ïiornemann, s'accusait d'avoir tué Marie-Cathe-
rine Collin. On pouvait craindre que cette lettre ne fût un 
piège tendu aux magistrats, soit pour égarer leur conscience 
soit pour obtenir d'eux une translation qui fournirait, pendant 
la route, le moyen de s'évader. Mais heureusement il n'en 
était rien : dès son premier interrogatoire Jean-Joseph Korrie-
mann est entré dans des détails qui ne permettent pas un 
instam de mettre en doute la sincérité de son récit. 

Il a connu, dit-il, àEinsisheim, Jean-Baptiste-Etienne Cu-
ny, et en quittant cette maison centrale, un mois après lui \\ 
est venu le rejoindre à Éntre-Deux-Eaux. Il est arrivé le là 
juillet, vers dix heures et demie du matin. Cuny habitait la 
maison de sa mère ; il y conduisit Kornemann, et Kornemann 
y fut accueilli comme un homme attendu. L'intimité la plu

s 
grande régna bientôt entre le nouvel hôte et la famille Cuny 
et Kornemann ne tarda pas à former une liaison coupable 
avec la jeuneMarie-Anne. 

» Cuny avait jeté les yeux sur Kornemann pour se débarras-
ser de sa belle-mère; il lui en fit l'audacieuse confidence, et 
pour éveiller ses instincts cupides, il lui persuada que Marie-
Catherine Collin possédait une somme de 200 francs qu'ils 
partageraient entre eux. Kornemann consentit à devenir l'ins-
trament du crime et le jour fut fixé au dimanche 17 juillet. 

» Vers minuit, Kornemann pensa que l'heure était propice 
et comme il tenait à la main, pour partir, la hache de la veu-
ve Cuny , celle-ci s'empressa de la lui reprendre ponr lui don-
ner celle de son fils Jean-Baptiste-Etienne; Kornemann se di-
rigea aussitôt vers la cabane de Marie-Catherine Collin, que 
Cuny avait pris soin de lui montrer. La porte était close, il 
voulut d'abord l'enfoncer avec la hache; mais ne pouvant y 
parvenir, il introduisit cet intrument entre la porte et le 
chambranle, et l'ouvrit. Ainsi, Marie-Catherine Collin se te-
nait, en chemise, derrière la poiti qu'elle cherchait à défendre 
et à soutenir. Kornemann lui porta sur la tète un coup si 
violent qu'elle en fut renversée; cinq ou six autres coups sui-
virent le premier, et en moins d'une minute la vie s'échappa 
de cette tète réduite en morceaux. 

Le manche de la hache s'est brisé au troisième ou quatrième 
coup. Resté maître absolu du terrain, Kornemann se mit à 
chercher les 200 francs; il alluma une lampe à l'aide d'ua 
briquet qu'il avait dans sa poche, et d'allumettes qui lui ton> 
bèrent sous la main ; il fouilla ensuite dans un coffre où il dé» 
couvrit, à grand'peine, 27 fr. 50 c. dans "une petite bourse en 
coton, à côté d'un sac de noisettes et de noix ; il prit anssi 
dans le même meuble un foulard rouge et une grande taie de 
lit à carreaux bleus et blancs. Il referma le coffre, replaça sur 
le couvercle la lampe éteinte, essuya sa hache sur la chemise 
de la victime, et partit. 

En rentrant chez la veuve Cuny, il lui raconta ce qu'il ve-
nait de faire; il lui remit la taie de lit, il lui remit aussi la 
hache, qu'elle se hâta de cacher dans une tonne remplie de 
cendres et placée dans la grange. La vue du sang n'avait pas 
rassasié Kornemann ; il demanda à manger; la veuve Cuny fit 
lever sa fille Marie-Anne, et toutes deux préparèrent le repas, 
comme si elles eussent compris que c'était à elles à réparer 
des forces épuisées à leur service avee tant d'abnégation dé 
sang-froid et de cruauté. 

Voilà, en substance, ce que Kornemann a déclaré au jugé 
d'instruction chargé de l'interroger. Encore bien que cette dé-
claration fût en rapport parfait avec toutes les circonstances 
déjà connues, Iajustice s'imposa immédiatement le devoir de 
recueillir des renseignemens négligés jusqu'alors comme inu-
tiles, mais qui devaient, avec les données nouvelles, amener 
jusqu'à l'évidence la découverte de la vérité. 

Ainsi, on constata d'abord qu'à l'époque du crime, et deux 
ou trois jours auparavant, un étranger était venu s'établir chez 
la veuve Cuny ; on se souvint même que cet étranger avait 
quelque chose de mystérieux dans ses allures, et qu'il sem-
blait éviter les regards. Kornemann a été mis en présence des 
témoins, et les témoins l'ont unanimement reconnu. 

Le maire et les gendarmes, interpellés sur certaines dispo-
sitions oe la cabane de Marie-Catherine Collin au moment de 
leur première visite, se sont souvenus aussi qu'elles concor-
daient à merveille avec celles indiquées par Kornemann : la 
lampe était sur le coffre ; des allumettes se trouvaient non loin 
délie, et dans le coffre on remarquait entre autres choses mie 
bourse vide en coton rouge, et un sac de noisettes et de noix. 11 
y avait bien aussi, à la grange, une tonne pleine de cendres, 
mais la hache n'y était plus. 

Sur la chemise de la victime se voyait une tache de sang 
dune nature et d'une forme particulières ; les médecins ex-
perts ne savaient comment l'expliquer, et, sans qu'on lui eut 
appris l'existence de cette tache, Kornemann en a donné l'ex* 
plicatton la plus naturelle et la plus simple, en disant qu'il 
avait essuyé sa hache sanglante sur le seul vêtement que Marie-
Catherine Collin portât. 

Kornemann avait, de plus, signalé deux faits matériels qiti 
devaient convaincre les plus irrésolus et les plus défians. H 
avait dit : « J'ai pris une grande taie de lit à carreaux bleus 
et blancs : cette taie, je l'ai remise à la veuve Cunv; j'ai pris 
encore un foulard rouge, et ce foulard , je l'ai échangé » 
Plamlamg avec Catherine Ferpuel. 

Eh bien! le foulard rouge a été rapporté par cette jeuW 
tille, qui n en a pas disssimulé l'origine; quant à la taie de 
ht, la veuve Cuny avait un trop grand intérêt à la faire dis 
paraître pour qu'elle n'eut pas disparu; mais plusieurs té-

moins se rappellent que Marie-Catherine Colliir possédait vrai-
ment celte grande taie de lit, et elle ne s'est pas retrouvée au 
nombre des objets vendus après sa mort,

 c
t cette circonstance, 

qui na échappé à personne, corrobore singulièrement les di" 
res de Korneniann. 

Enfin, si Kornemann avait menti, sa confrontation avec le* 
Qlffërens membres de la famille Cuny aurait été pour lui ac"; 

câblante et redoutable : mais cette épreuve a eu un résultat 
contraire ct décisif.... 

Au milieu de toutes les charges qui accablent et Cuny,'ct 1 
mero, et sa sœur, un peu d'intérêt aurait pu s'attacher * 

' 

COUR D'ASSISES DES VOSGES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Liouville. — Session extraordinaire. 

Audiences des 3, A et 5 juillet. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — RÉCMTS10MAIUES UUÈRÊS. — 

QUATUE ACCUSÉS. 

Sur le bauo dea accuse viennent s'asseoir doux boni-

^„ ou>ul , uu u lmoltil aurait pu s auac-n" 
kornemann si un sentiment généreux et louable avait dicta 
ses aveux, s'il était venu s'offrir à la justice avec l 'accent du 
r,\gret, pour ne pas laisser peser sur une seule tète l 'immense 

responsabilité do ladétestable action à laquelle il avait si aud»" 
cicusement concouru. MaisKornemaim n'a pas longtemps la isS° 
aux magistrats cette précieuse illusion; dans un dernier iiitÇ 1" 
rogutoiro,il a eu le triste courage de confesser que ses révéla-
tions avaient eu pour cause la crainte de retourner à Ei»sl? 
mm. I venait, en effet, d'être condamné par la Cour d 'assi-
Rcsdu llaut-Hhin à cinq années de réclusion, pour avoirV'']

a 

pendant la nuit, daiw une maison habitée ; Einsisbeim l?.ï 

tendait doue «IIOQIM avec*** sévérité* et sut privation». Y<w* 
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conduisît au bagne et 
Sontag, de ne plus 
de faire quelque chose qui 

^fsemble qu'alors Kornemann lisait dans l'avenir, et sa vie 

oaisée fêtait pas de nature à 'rassurer a société. Il a deja 
?ub quatre condamnations, deux pourvoi, deux pour rupture 
sur iquui e L cinquième beaucoup plus 

Sue t^aZA^ le procès actuel a nécessité 

un sursis. 

L'interrogatoire des accusés ne dure pas moins de
 t

ix 

he
Ko

0
rneman persiste'dans ses aveux, et explique ainsi ce 

atdTa
 por

té à se dénoncer lui-même comme 1 auteur de 

Tassassinat de Marie-Catherine Collin ! -

« Depuis la mort de cette femme je ne pouvais plus 

dormir j'étais tourmenté par d'affreuses visions. Eveillé , 

cett- femme m'apparaissait encore au milieu de la nuit. 

Sans ces*e elle était devant mes yeux, sanglante, mutilée, 

enfin dans l'état horrible où je l'avais mise. Il me sem-

b'ait qu'elle m'appliquait encore sur la joue ses deux doigts 

glacés comme elle lavait fait en se défendant, et je trem-

blais involontairement de tous mes membres. i.a mort me 

parut préférable à cet état d'angoisses. Voilà ce qui me 

détermina à tout révéler à la justice. » 

Cuny, sa mère et sa sœur soutiennent n'être pas les 

complices de Kornemann; leurs dénégations sont faibles. 

Cinquante-deux témoins sont entendus et confirment en 

tous points les faits rappelés dans l'acte d'accusation. 

Après le réquisitoire lumineux de M. Lemarquis, pro-

cureur du Floi, les plaidoiries chaleureuses de MlS Léopold 

Lemarquis, Gerbaut, Maud'heux et André, et le résumé 

plein de clarté et de concision de M. le président, MM. les 

jurés déclarent non coupable Marie-Anne Cuny, rappor-

tent un verdict affirmatif sur les questions qui concernent 

les trois autres accusés, et n'admettent de circonstances 

atténuantes qu'en faveur de la veuve Cuny. 

Kornemann et Cuny sont condamnés à mort, et la veuve 

Cuny aux travaux forcés à perpétuité. 

Tous trois entendent le prononcé de l'arrêt sans mani-

fester la moindre émotion. 

Kornemann a déclaré qu'il ne se pourvoirait pas contre 

l'arrêt. 

prix n est pas définitivement distribué, se présenter à 
et y réclamer collocation au rang de son hypothèque légale. 

Un sait que cette dernière doctrine est contraire à la juris-
prudence de la Cour dô cassation, attestée par arrêts du 3 mai 
1810 (V. Journal du Palais, iSiO, t. I, p. 6Ci), du 0 jan-
vier 18il (V. Journaldu Palais, 1841, t. ï, p. 310); mais elle 
est admise encore par presque tous les auteurs et par un grand 
nombre de Cours royales. V. Dalloz, Hép. alph. v° Hgp., p. 
588, et ïroplong, Hyp., t. I, p. 2'.)7; Paris, 2i août 1840, ct 
.Montpellier, "2 juillet 1810, J. du Palais, 1810, t. 2, p. 687 
et !.>.'>_. 

Voir un autre arrêt conforme do la Cour de Lyon, Gazette 
des Tribunaux du 27 avril 1812. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LIEOURNE (Gironde). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ducasse. — Audience du G juillet. 

US SINGULIER PRIVILÈGE. ESCROQUERIE. 

Jean Ralestibeau vient d'être libéré du service militaire , 

et il a fait de ses nouveaux loisirs un bien coupable 

usage. 

Il s'est posé tout d'abord dans sa localité en héros ve-

nant d'accomplir les plus brillans faits d'armes : une ré-

compense vulgaire n'a point été le prix de sa bravoure; 

la décoration lui a été offerte ; mais cette distinction si 

prodiguée n'était pas à la hauteur des services par lui ren-

dus à la patrie; il a dû la refuser. Ralestibeau, en effet,' a 

sauvé la vie à l'un déplus vaillans généraux de notre ar-

mée d'Afrique. Cette action éclatante lui a valu un privi 

lége qui va mieux à sa philanlrophie que l'or et les ru-

bans : le général qu'il a si glorieusement arraché au 

danger, lui a donné le pouvoir d'exempter chaque année 

du service militaire, deux jeunes gens par canton, et c 

bienfait ne doit coûter à ceux sur lesquels il daignera le 

faire descendre que les plus modiques sacrifices d'argent 

Ces artifices, quelque grossiers qu'ils fussent, n'ont pas 

manqué de trouver créance parmi les habitans de nos 

campagnes. Les jeunes conscrits sont accourus des can-

tons voisins; plusieurs ont aperçu le piége,et l'ont évité; 

d'autres s'y sont laissé prendre, et il est arrivé que Rales-

tibeau est parvenu à se faire délivrer des sommes plus ou 

moins considérables, dont la remise n'empêchera pas, 

comme bien, on le pense, l'enrôlement de ceux que l'évé-
nement du tirage appelle sous les drapeaux. 

Aujourd'hui Ralestibeau est en fuite; ses dupes compa-

raissent seules à l'audience pour raconter les manœuvres 

à l'aide desquelles leur crédule bonne foi a été surprise. 

Le Tribunal, faisant application au prévenu êtes dispo 

sitions de l'article 405 du Code pénal, et donnant défaut 

contre lui, le condamne à treize mois de prison, 100 fr 
d'amende et aux frais. 

Audience du 7 juillet. 

MUTILATION l'OUR SE RENDRE IMPROPRE AU SERVICE .MILITAIRE. 

Le délit reproché à Guillaume Maurey, conscrit de la 

classe de 1842, devient chaque année plus fréquent dans 

nos campagnes -.'des jeunes gens que la loi du recrutement 

va atteindre, ne craignent pas, à l'aide des opérations les 

plus douloureuses, de se créer des infirmités permanentes 

qui n'ont pas même le résultat actuel qu'ils en attendaient. 

Maurey a eu le triste courage de couper la première 
phalange de son index droit. 11 a fait valoir ce moyen 

d'exemption devant le conseil de révision, qui a cru di 
voir le déférer aux Tribunaux. 

Il soutient, à l'audience, que l'amputation de son doigt 

n'a pas été volontaire ; qu'elle est le résultat de la pression 

de deux grosses pierres entre lesquelles il a eu la main 

engagée. Plusieurs témoins viennent, en effet, raconter 

que, dans une occasion, ils ont entendu Maurev pousser 

des cris, et que celui-ci, leur présentant 1 index droit 

coupé, leur a dit que cet accident venait d'être causé par 

des pierres qu'il transportait, et qu'il leur a montrées, 
mais ils n'ont point vu le fait. 

Deux médecins appelés pour donner leur avis sur les 

causes probables de la mutilation dont le prévenu est af-

fecté, déclarent que la version de ce dernier est tout à fait 

invraisemblable, et que l'amputation a dû être faite à l'aide 
d un instrument tranchant. 

Le Tribunal a condamné Maurey à deux mois d'empri 

sonnement. par application de l'article 41 de la loi du 21 

mars 1832. 

PARIS , 10 J UILLET. 

— ENCYCLOPÉDIE DU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE. — M. DE ST-

P IUEST, DIRECTEUR.—M. L'ABBÉ M ARCEL, RÉDACTEUR EN CHEF 

ADJOINT. —M. de St-Priest est directeur-gérant d'un grand 

ouvrage intitulé Encyclopédie du dix-neuvième siècle, le-

quel doit avoir cinquante volumes, et nous ne sommes pas 

encore au mileu du dix-neuvième siècle. Sept cents abon-

nés cependant ont souscrit à cette publication, qui a com-

mencé , comme c'est l'usage en librairie pour ces sortes 

d'ouvrages, par livraisons, et parla lettre Z; or, quand un 

souscripteur a le dernier volume, il ne peut garder un ou-

vrage incomplet; on s'assure ainsi qu'il prendra tous les 

autres avec exactitude. Il paraît que cet ouvrage est en-

touré de suffrages assez éminens, auxquels s'est associé le 

ministre de l'instruction publique : un ecclésiastique, pro-

fesseur de dogme à la Sorbonue, est rédacteur en chef, et 

M. l'abbé Marcel, par un traité du 21 juin 1842, a été 

attaché à VEncyclopédie , par M. de St-Priest , en qualité 

de rédacteur en chef adjoint. Mais M. de St-Priest, infor-

mé, ainsi qu'il le prétend, que M. Marcel avait, dans une 

opération industrielle mal liquidée, fait une faillite telle, 

uc durant deux années il avait dû s'expatrier; qu'en 

outre , au lieu de consacrer huit heures par jour à ses 

fonctions, il leur en donnait à peine deux, et même ne sa-

vait pas les employer utilement, se plaignit à M. Marcel, 

qui répliqua par une lettre fort vive, dans laquelle il dé-

clara qu'il ne recevrait plus d'ordre de M. de St-Priest, 

prenant occasion de la circonstance pour reprocher à ce 

dernier un désordre habituel connu, disait-il, de tout Pa-

ris, et pour lui déclarer qu'il n'était ni assez saint ni assez 

sot pour supporter ses invectives et son ton impé-

rieux, etc., etc. 

SI. de Saint-Priest, voyant là un refus formel de con-

cours, congédia M. Marcel; mais celui-ci se fit réinstaller 

avec l'aide d'un huissier, et un procès fut engagé devant 

le Tribunal de commerce, qui déclara que la position de M. 

Marcel n'était pas celle d'un simple commis qu'un chef de 

maison pût renvoyer 'quand bon lui semblait; et pour rai-

son du préjudice résultant de la rupture instantanée des 

conventions, alloua à M. Marcel une indemnité de 1,200 

francs. 

M. de Saint-Priest a interjeté appel. Mc Lenglet, son 

avocat, faisait observer que M. Marcel n'avait occupé que 

pendant trente-deux jours l'emploi pour lequel il avait 

reçu son traitement à raison de 1,800 francs par année; 

que les conventions ne fixaient aucune durée , ce qui 

laissait à M. de Saint-Priest toute liberté vis-à-vis des em-

ployés de Y Encyclopédie; et qu'enfin, en tout cas, il n'était 

pas tenu de conserver un rédacteur adjoint qui ne rédi-

geait pas et se refusait à accomplir ses devoirs. 

La Cour, sur la plaidoirie de Me Caignct, qui a fait 

connaître la réponse de M. de Saint-Priest à la lettre de 

M. Marcel, réponse dans laquelle M. de Saint-Priest pa-

raissait disposé à donner une indemnité, s'il était reconnu 

qu'il y eût préjudice pour M. Marcel, a confirmé le juge-

ment du Tribunal de commerce, en réduisant néanmoins 

à 500 francs l'indemnité allouée à M. l'abbé Marcel. 

a Caisse des consignations est indiquée 

c ce mois sur le rôle de la 2
E session des assi-

jui seront présidées par M. le conseiller de Glos. 

— RÔLE DES ASSISES. — DEUXIÈME SESSION DE JUILLET. 

— M. le conseiller de Glos, président de la .deuxième 

section de la Cour d'assises, a procédé aujourd'hui à l'in-

terrogatoire des accusés qui seront jugés pendant la 

deuxième quinzaine de ce mois. En voici la liste : 

Le 17, Thibault, vol, la nuit, maison habitée; le même 

jour, Lehoux et femme Lchoux, vol par un ouvrier chez 

son maître, et recel; Crépin, vol par un homme de service 

à gages. Le 18, Leriche et Mangin, vol, conjointement; 

le même jour, Gàlland, abus de confiance par un serviteur 

à gages; veuve Jardin, vol domestique. Le 19 et jours 

suivans, Rouzot, Cabaret et autres, faux en écriture au-

thentique et publique, et détournement de pièc&s (affaire 

de la Caisse des dépôts et consignations). Le 24, Robert, 

abus de confiance par un. salarié; le même jour, Railly, 

Dethière et trois autres accusés, vols avec fausses clés et 

effraction. Le 25, Roquencourt, Croizé, femme Croizé, 

Grossier et trois autres, vol sur un chemin public, de 

complicité. Le 26, Rinot, Gonct et Jambu, voies de fait 

ayant causé la mort sans intention de la donner. Les 27, 

28, 29, pas d'audience. Le 31, Moreau; vol par un hom-

me de service à gages ct tentative d'assassinat. 

— UNE ÉMEUTE A LA VlLLETTE. — REBELLION ENVERS LA 

FORCE ARMÉE. — Le 17 juin dernier , vers neuf heures du 

soir, il y avait comme une émeute à la Villette. Voici les 

faits qui avaient mis les habitans en émoi : 

Le brigadier Baudouin, en résidence à la Villette, ayant 

rencontré dans la rue de Flandre un fiacre dont les lan-

ternes n'étaient pas allumées, déclara procès-verbal au 

cocher, et lui enjoignit de le suivre, lorsque le nommé 

Genêt, sapeur du génie , qui jusque là était resté simple 

spectateur de cette scène, s'approcha du brigadier de gen-

darmerie, ct lui fit observer qu'il était inutile demeure le 

cocher en étal d'arrestation pour mie simple contraven-

tion ; qu'il suffisait de prendre son numéro , et qu'il ne 

convenait pas d'enlever un père de famille à ses enfans 

pour si peu de chose 

Les observations du sapeur furent fort mal accueillies 

par le brigadier Raudouin, qui menaça Genêt de le mettre 

lui-même en prison, et qui bientôt, sur l'insistance de ce 

dernier, se mit en devoir d'exécuter cette menace. Il ap-

pela à son aide quelques gendarmes , et bientôt Genêt 

était conduit à l'hôtel de la gendarmerie. 

A ses cris, « à moi ! je n'ai pas fait mal; ne me laissez 

pas mener en prison , » la foule grossit et fait entendre 

d'énergiques témoignages de sympathie pour le sapeur et 

des murmures contre le brigadier. Néanmoins, les gen-

darmes persistent, et Genêt est mis au cachot, où bientôt on 

est obligé de l'attacher tant il fait de tapage. Le brigadier 

Baudouin rédige un procès-verbal dans lequel il est déclaré 

que le sapeur avoulus'opposerà l'exercice de ses fonction? 

et quesursaréponseque-cela ne le regardait pas, illuiavai 

sauté au collet, lui avait arraché ses aiguillettes , cassé le 

ceinturon de son épée et porté plusieurs coups. Plus tard 

il déclara que des coups avaient été échangés entre eux, et 

qu'il ne pouvait dire par qui les premiers coups avaient 

été porté: 

Sur le vu de ce procès-verbal, M. le lieutenant-général 

commandant la i*e division militaire ordonna de poursui 

vre Genêt, ct ce sapeur comparaissait aujourd'hui dc-ant 

le 1"' Conseil de guerre, sous la prévention de rébellion 

avec violences et voies de *fait envers la 

agissant pour l'exécution des lois. 

Après avoir entendu les témoins, le réquisitoire de M 

Courtois d'Hurbal, commannant-rapporteur, et la plaidoi 

rie de Me Henri Lccomte, défenseur du prévenu, le Conseil 

de le rendre victime d'un conflit entr 

tures. 

gendarmerie 

—BAIL. — C ABARET. — C HANGEMENT DE DESTINATION DES 

LIEUX. — R ÉSILIATION. — M. Maurel a loué à M. Devilaine 

une boutique et dépendances dans une maison sise boule-

levard de l'Hôpital, 4, en lui interdisant d'y exercer 

d'autre profession que celle de marchand de vins. Or, 

un procès-verbal du commissaire de police du quartier 

constate que, dans l'arrière-boutique, M. Devilaine laisse 

introduire des filles publiques, en compagnie d hommes 

qu'elles rencontrent au Jardin-des-Plantes et ailleurs, et 

ce fonctionnaire a recueilli à cet égard, de la bouche mê-

me d'une jeune fille do dix-sept ans, des détails qui ne 

laissent aucun doute sur l'habitude qu'elle a de se rendre 

fréquemment, ainsi accompagnée, dans l'arrière-boutique 

du sieur Devilaine. Celui-ci , toutefois, prétend qu'il 

ignore les faits qui ont donné lieu aux plaintes des au-

tres locataires, et il est certain que, traduit en police cor-

rectionnelle, il a été acquitté. Le Tribunal de première 

instance n'en a pas moins prononcé la résiliation du bail 
pour le terme de juillet courant. 

Sur l'appel, malgré les efforts de M' Caignct, avocat du 

sieur Devilaine, la Cour, sur la plaidoirie de M' Moulin, 

a confirmé purement et simplement le jugement attaqué. 

s les deux magistra-
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-r Transport de loyers à échoir.- — Saisine. -

signifié antérieurement à 
gataire au préjudice des oppositions 

qui surviendraient avant l'échéance des lovers transportés 
H (Tribunal civil de la ^eine, 2" chambre, audience du i juil-
let; présid. de M. Duraiitin; Aubouin contre Dubosq- nlniri 
M— Frédéric!) et Amibien. F ' 

Hypothèque légale. —Purge.—Déchéance.—Le défaut d'ins-
cription de l'hypothèque légale .de la femme, dans le délai de 

«eux mois, fixé par l'article 2193 du Code civil, a pour effet 

ciers"
 cette h

yP
0U

'éque, même à l'égard des autres créan-

I;es-lors, la femme ne peut plus se présenter à l'ordre, et y 
rectamer une collocation au rang de sou hvnothèque légale. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de laSeino, 4» chambre. 
ce du samedi S juillet; présidencede M. Rua, rapporteur; 

conclusions conformes de M. Dupatv; plaldans : ,M« Jacob et 
caiteret, ahaire Daussv, contre Peea te. 

r,.m. ,
 dT' s ! on est cul,tl ' air(? à deux arrêts rendus parla 

avaient décidé que la femme 
son I lypolhèque légale 
contrat, n'est déchue ce ses d 

ct 21- mars 18Ô0, qui 
mariée qui n'a pas l'ait inscrire 

es deux mois de l'exposition du 
roilsqu'à l'égard do 1 acqué 

•t que vis-à-vis des créanciers, dis peut toujo urs, tant que 1» 

ACTION EN DOMMAGES-INTÉ-

DE POLICE ET I.'LNSPECTEUR-

GÉNÉRAL DE LA NAVIGATION. — Le 8 mars 1837, le coche 

de Nogent fit naufrage sur la Seine, au port de Carrières. 

Un procès-verbal du surlendemain constata que ce sinis-

tre avait eu lieu parce que le coche avait touché un ba-

teau sablier,, coulé le mois précédent. 

Le sieur Paris, agent de la navigation, déclara que vai-

nement f administration avait fait sommation au sieur 

Georges, propriétaire de ce bateau, soit de le retirer, soit 

d'indiquer par une flamme l'écueil que l'échouement de 
son bateau avait formé. 

L'administration du coche do Nogent, au lieu de s'atta-

quer au propriétaire de ce bateau, s'en prit à l'Etat, et as-

signation fut donnée au préfet de la Seine, comme repré-

sentant l'Etat, devant le Tribunal de la Seine, en paiement 

de 10,937 fr. GO c. de dommages-intérêts. Mais, le T r 

août, le Tribunal se déclara incompétent. Le 18 mai 1838 

intervint un arrêt confirniatif, et le pourvoi fut rejeté par 

arrêt de la chambre des requêtes, du 3 juin 1840. 

L'incompétence de l'autorité judiciaire ainsi irrévoca-

blement prononcée, le sieur de Rotrou et C saisit le Con-

seil de préfecture; mais, au lieu d'assigner l'Etat, il chan-

gea de système, et s'en prit à M. le préfet de police person-

nellement et aux agens de la navigation. C'était là une 

question nouvelle, que probablement l'autorité judiciaire 

eût retenue si ellt lui eût été soumise , sauf à ne statuer 

qu'après les autorisations de poursuites obtenues du Con-

seil d Etat. Sur cette demande, le 3 avril 1841, intervint 

un arrêté d'incompétence fondé sur ce qu'il s'agissait 

d une action en responsabilité personnelle dirigée contre 

des agens administratifs, ct non d'une contravention de 
grande voirie , ainsi que le prétendait le demandeur , et 

qu'aucune loi ne rendait les conseils de préfecture juges 
de semblables questions. 

Mc Relamy, avocat du sieur de Rotrou et C/, a soutenu 

le pourvoi formé contre cet arrêté devant le Conseil d'Etat; 

mais après avoir entendu M Mirabd-Chambeau , sur les 

conclusions conformes de M. Boulatignier., maître des re-

quêtes, remplissant les fonclioas du ministère public, le 

pourvoi a été rejeté. (Audience des 16 juin ct 7 juillet. — 

Approbation royale du G juillet. ) 

— AFFAIRE DE LA C AISSE DE» DÉPÔTS IT COMIGNATIOKS.— 

a condamné Genct à six jours de prison, minimum de la 

peine. 

— A FFAIRE DE LA PLACE DU PALAIS- ROYAL. — Le jeune 

Garnier, victime du mystérieux attentat commis vendedi 

dernier sur la place du Palais-Royal, est dans un état sa-

tisfaisant. Sa blessure ne donne plus aucune inquiétude, et 

son rétablissement paraît devoir être très prochain. 

— S UICIDE. —• Hier, dimanche, à quatre heures de l'a-

près-midi, et lorsque la foule des promeneurs parisiens, 

attirée par un tardif soleil, envahissait le bois de Boulogne 

et les allées de Neuilly, une détonation se fit -entendre 

dans l'avenue Sainte-Foy, non loin du palais du Roi. Aus-

sitôt les curieux se dirigèrent de ce côté, ct ils virent 

avec horreur un homme qui venait de se brûler la cer-

velle dans un fossé, près de la maison portant le n° 4. 

L'autorité fut avertie sur-le-champ, et M. le commis-

saire de police de Neuilly, accompagné de M. Georges, 

maréchal-des-logis de la gendarmerie de cette résidence, 

se transporta sur le lieu de l'événement. Le malheureux 

suicidé nageait dans une mare de sang ; il avait la moitié 

de la tête, du côté droit, au-dessus de l'oreille, emportée ; 

près de lui était le pistolet qui avait servi à l'accomplisse-

ment de sa funeste action, ct de l'autre côté plusieurs pa-

piers qui permirent de constater son individualité. Cet 

homme, âgé d'une trentaine d'années, se nomme Théodore 

Goussens ; deux domiciles étaient indiqués sur ses pa-

piers : l'un rue Ncuve-Saint-Gilles, 4 bis, et l'autre rue 
et hôtel Amelot. 

On trouva en outre sur lui une espèce de testament, et 

une lettre adressée à la Reine, et dans laquelle il lui re-

commandait une personne. Rien n'indiquait le motif qui 

l'avait poussé à sa déplorable résolution. Son corps a été 
aussitôt transporté à la Morgue. 

— A SSASSINAT. — Un assassinat précédé de vol a été 

commis dans la soirée de vendredi dernier, sur la grande 

route de Paris à Chartres, entre Dreux et Maintenon. Un 

marchand et sa mère rentraient à leur domicile dans un 

cabriolet; deux hommes, le pistolet au poing, se jettent à 

la tôtg du cheval, l'arrêtent, ct demandent aux voyageurs 

la bourse ou la vie. La mère, effrayée, donne un sac de 

400 fr. qu'elle tenait à la main. «Ce Vest pas tout, lui dit-

on, nous savons que vous avez davantage. » Tandis que 

cette femme fouille dans ses poches pour éviter l'effet des 

menaces dont elle est l'objet, le bruit d'une diligence se 

fait entendre; les brigands, craignant d'être surpris en fla-

grant délit, abandonnent le cabriolet; mais l'un d'eux, en se 

retirant, tire dans la voiture un coup de pistolet, qui frap-

pe le-marchand à la tête. On l'a transporté à Maintenon 

dans un état désespéré. Les assassins, qui s'étaient jetés 

dans la traverse de Hanches à Dreux, ont été arrêtés sa-
medi. Ce sont, dit-on, des condamnés libérés. 

M. le juge Coleridge a décerné un acte (Yhabeas corpus ■ 

un mandat de cerliorari, qui auront pour effet d'évo-

quer la cause à la Cour supérieure. 

(Saint-Albans) 7 juillet. — L E FILS DU PREMIER MINIS-

— Un jeune homme très-bien mis est monté hier 

dans la diligence de Londres à Saint-Albans, à 21 milles 

28 kilomètres) environ do la capitale. U était inscrit sous 

e nom de M. Lawrence Pool. Ses compagnons de voyage 

lui demandèrent s'il n'était pas le fils du premier ministre 

ir Robert Peel. Sa réponse un peu évastve confirma les 

soupçons. Alors, par égard pour l'incognito qu 'il paraissait 

ouloir conserver, on lui fit tous les honneurs, et, dans un 

„iner à table d'hôte, on porta force toasts à la reine, au 

chef illustre de son cabinet et à l'aimable jeune homme qui 
marchait dignement sur les traces de son père. 

Devenu plus communicatif à mesure qu il buvait d un 

in de Champagne où dominait le poiré du pays, le jeune 

voyageur avoua qu'il était en effet le fils du premier mi-

nistre et étudiait à l'Université. Il avait fait en quelque 

sorte l'école buissonnière, pour jouir de la beauté des sites 

Saint-Albans, où est né le premier martyr de la Gran-

de-Rretagne. Un des convives offrit de lui servir de 

uide, de lui faire voir les beautés du pays, et au besoin 

de le reconduire à Londres pour le réconcilier avec son 

père, irrité peut-être d'une telle incartade. 

Les inconvéniens d 'undiner trop copieux se firent bien-

ôt sentir. L'hôtesse, avertie de la qualité du malade, lui 

donna la meilleure chambre, le meilleur ht, et envoya 

chercher le plus fameux médecin du canton. 

Le soi-disant Lawrence Peel avait fort bien joue son 

rôle tant'qu'il s'agissait de simuler un incognito; mais in-

terrogé d'une manière plus précise sur le noble baronnet 

et sa famille, on le vit tomber dans les plus étranges con-

tradictions ; il ne pouvait même indiquer dans quel quar-

tier de Londres était l 'hôtel de sir Robert. 

Le médecin ne tarda pas à faire une découverte plus 

igulière : le prétendu jeune homme était une fille. 

La jeune miss fit alors une autre histoire : elle appar-

tenait, disait-elle, à une famille catholique, et on l'avait 

envoyée en France, dans un couvent, pour faire son édu-

cation. Lassée de l'austère discipline du monastère, elle 

était partie de Paris et s'était embarquée avec 200 1. st., 

qu'elle tenait de sa famille ; mais il ne lui restait plus rien 

parce que des intrigans qu'elle avait rencontrés lui avaient 

ôté sa bourse. 

Les magistrats de St-Albans, avertis par l'hôtesse, ont 

fait enfermer la jeune miss en prisonvmais comme on ne 

pouvait' lui reprocher aucun délit, ils ont déclaré qu'elle 

était folle, et l'ont rendue le lendemain à la liberté. Elle 

est sortie de prison au milieu des huées de la multitude 

et a été accompagnée par un inspecteur jusqu'aux limites 

du territoire do St-Albans, afin qu'elle ne pût , dans au-

cun cas, se trouver à la charge de la commune. 

— V ILLES ANSÉATIQUES (Lubeck), 2 juillet. — F AILLÎTES, 

— NOUVELLE LÉGISLATION. — Le nombre des faillites s'est 

augmenté à Lubeck, pendant les dix dernières années, 

d'une manière si effrayante, qu'il dépasse actuellement 

celui de la ville de Hambourg, dont pourtant la popula-

tion est quintuple de la nôtre, et qui fait un commerce 

pour le moins cinq fois plus considérable que Lubeck. 

Ce triste état de choses ayant fait sentir l'impérieuse et 

urgente nécessité de réformer notre législation sur les fail-

lites, qui date du xvu" siècle, et qui, loin d'offrir aux créan-

ciers des garanties suffisantes, est, au contraire, très-favo-

rable aux abus, notre sénat et notre chambre de commer-

ce s'occupent déjà, depuis environ une année, à élaborer le 

projetd'un nouveau Code des faillites, travail pour le ici 

ils ont adopté autant que possible les bases des lois frs \-

çaisessur la matière, et qui estdéjàsi avancé, quei'onpeL-

sc qu'il pourra être livré sous peu à l'impression. 

Parmi- les dispositions de ce projet qui sont déjà arrê-

tées, nous citerons les suivantes, qui méritent d 'être con-

nues: 

Tout citoyen Insolvable, ct qui croirait devoir se faire 

déclarer en faillite, sera tenu de requérir lui-même l'ap-

position des scellés sur ses effets et sur ses livres et pa-

piers, et, en même temps de se constituer prisonnier 

dans la maison de détention pour dettes. 

Lorsque cela aura été exécuté, le Tribunal nommera un 

jury de douze notables négocians, choisis parmi ceux qui 

n'ont aucune relation de parenté ni d'affaires avec le failli. 

Ce jury recherchera les causes de la déconfiture, exami-

nera la conduite tenue parle failli, et, d'après les résultats 

de ces épreuves, il attribuera au failli la qualification de 

malheureuz, <X étourdi ou ct de fraudeur. 

Le verdict du jury sera publié dans les journaux, et 

la qualification donnée sera accolée au nom du failli dans 

toutes les pièces officielles où il serait question de lui. 

Le failli malheureux sera immédiatement remis en li-

berté,et aura droit à un sauf-conduit qui le mettra à l'a-

bri de la contrainte par corps, pendant la durée de la 

liquidation de ses affaires. Quant au failli qualifié d 'e-

tourdi, le Tribunal aura le pouvoir de faire continuer sa 

détention dans la prison des dettiers, ou de le relaxer et 

lui accorder un sauf-conduit. Le failli fraudeur sera mis 

à la disposition de la justice criminelle , et jugé selon 

toute la rigueur des lois. 

•— THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. — Les Petites 'misères de la vie 
humaine, ce désopilant vaudeville, qui a obtenu un si légitime 
succès, sera donné aujourd'hui mardi avec Loisa, par Bardou, 
Laferrïère, Mmes Thénard et Doche ; le Poltron, par Arnal et 
Mme Doche ; et une Dams de l'empire, par Amant, Mmes Guil-
lemin et Juliette, compléteront cet attrayant spectacle. 

ÉTRANGER. 

— A NGLETERRE (Londres), 8 juillet. — D UEL DU COLONEL 

FAWCETT. — M. Gulliver, le chirurgien admis par le Tri-

bunal de police de Mar.y-lo-Rone à fournir un double 

cautionnement, n'a pas recouvré sa liberté. Un nouveau 

mandat d'arrêt a été décerné contre lui par le coroncr M. 

Vv'akley, qui agit sans vouloir reconnaître aucune 'autre 
juridiction. 

Dans cette circonstance, M. Gulliver a fait présenter re-

quête par M. Humplireys, son conseil, à la Cour du banc 

de la reine. U a été exposé dans cette requête que M. Gul-

liver se trouvait par fur hasara] sur le terrain où le duel 

avait eu lieu; que déjà le Tribunal de police lui avait in-

fligé une cautionnement exorbitant, et qu'il serait injuste 

l.iTaeairïv , ïîï'Mux.-Arts, Mssgâque. 

— Une action de 250 francs de la - Repue et Gazelle des 
Voyages donne droit à 10 p. 0(0 de revenu par an, et à la ré-
ception gratuite de ce journal, qui formera une bibliothèque 
scientifique, artistique et.littéraire de 100 volumes. Comme il 
reste fort peu d'actions à placer, on engage le public à se hâ-
ter. La clôture définitive de l'émission dos actions aura lieu le 
20 de ce mois pour Paris, et le 23 pour les départemens. 

C%?es5iraasiiire'îfi ■— H.sselsiess'ï.t», 

— Tout le monde admire la richesse et le bon goût des 
papiers peints de la COMPAGNIE PARISIENNE , ainsi que la modicité 
de leurs prix. Cette société, qui fabrique cet article ou grand, 
les vend au vrai prix de fabrique. Los dépôts sont boulevard 
Poissonnière, 14, au premier, MAISON DU PONT DE FER , et rue do 
l'Ancienne-Comédie, 0, faubourg Saint-Germain. 

Sipecîaclfis Au 11 Juillet. 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — Le Boman, l'Avare, l'Art. . 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Postillon, Zampa. 

VAUDEVILLE. —Le Héros, Loisa, Petites misères, le Poltron. ! 
VARIÉTÉS. — 1»« représ, la Cbasse aux belles Mlles. 
G YMNASE. — La Chanson, lleHe-Ainélie, 2 Soeurs, 2 Favorites» 
P ALAIS-ROYAL, — Jocrisse, les Beignets, l'Autre Part. 
PORTE-ST-MARIN. — Antouy. 
GAITÉ. — Chambre ardente. 

A MBIGU. — Le Secret, OyiOO francs de récompense. 

Cw.o.UE DES C HAMPS- E LYSÉES . Exercices d'cquitation. 
COMTE. — Le Peloton, ftione, Fonôlon. 
FOLIES. — Cinquantaine, Curdoiniie-re, le Saut, Jeanne. 

iJÉi.ASSmiENS. — Sainte-Catherine, l'Année biajovtile. 
CONCERT V IYIENSE, — Concert tous l«s soirs, — ^Knlyte ; 1 fr, 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 11 JUILLET 1843 

Actions «le S50 fr. 
Rapportant en Argent et en Volumes 

«5e l'émission fixée au 

25 JUILLET i dernier «1<?l-i. 

11 reste peu d'actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES, chacun ayant voulu souscrire au moins une action de 250 francs, 

pour recevoir perpétuellement, pour rien, ce charmant journal, qui formera toute une bibliothèque d'Etudes de Mœurs, Contes, Ex-

cursions, Arts, Modes, Anecdotes et Romans de tous les peuples de la terre, ct qui formera 100 volumes d'une valeur de 600 francs-

Chaque action rapporte en outre 10 pour 100 DE REVENUS PAR AN GARANTIS. — Les personnes qui souscriront quatre actions re-

cevront de suite, comme prime supplémentaire, la Bibliothèque nouvelle des Foyaqcs, 210 livraisons et 100 gravures sur acier. — La 

clôture générale de l'émission des actions aura lieu le 25 juillet. 

Les Actions de la REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES sont une excellente occasion de faire un avantageux placement et de se forme? 

pour rien une riche et amusante bibliothèque. — Les Actions se délivrent au siège de la Société, rue Montmartre, 180, à Paris. Pour 

recevoir des actions franches de port, il suffit d'en envoyer le montant en un mandat à vue à l'ordre du directeur. 

Tous les actionnaires 
de la 

REVUE ET GAZETTE DES VOYAGES 
REÇOIVENT 

10 POUR. CENT PAR AN. 

et progressivement, pour rien, 

VILLA SANTA 
Pension bourgeoise à la campagne en 

bon air, dans cetie supfrbe propriété 
S'adrts. Palais-Royal, 32, à M. DlDIEft" 

Wivs lias élastiques 

PERFECTIONNÉS DE LEPERDRIEL. 

Pour VARICES et ENOORGEMENS obtiennent 
de plus en plus l'approbation des médecine 

et du nombre considérable de personnes oui 
en font usage. ^ 1 

LEPERDRIEL , faubourg Montmartre, 78. 

23 ANS DU SUCCES constatés parles premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité dn 

PABÏÈR D 
Sans odeur ni douleu,! faub. St-Denil, 84, A Paris. Dépôt dans chaque yillo. Pourléviter les COKTMIAÇOM , exiger le cachet d 'ALBEsi-BYRES. 

. En vente à Paris, citez 15. Dusillion,, éditeur rue 1 affitte, 40. 

PANORAMA COMIQUE 
Album de 36 sujets lithographies. 

Jamais litre m fut mieux approprié au sujet. Pas un des tableaux de ce pani-
rama qui n'exciie l'hilarité au plus haut degré. Le ridicule et la laideur ont ltur 
coquetterie; Daumier nous le ruonlre dans toute sa vérité naïve. Passant ensuite 
aux monomones, il nous fait v» ir l'él veur de ferins, le chanteur de salon, 
l'homme qui fait de la tapisserie, le maladi imaginaire, le savant, dans toute la 
force de leur passions burlesques. Les silhouettes et If s scènes grotesques com-
plu ent ce panorama qui nous représente l'humanité parisienne sous les asptets 

tes plus d.lirans. 
Prix de l'Album reiié : 20 fr. 

Le Smor CONCENTRE DE SALSEPAREILLE , préparé par QUET, pharmacien à Lyon, est 
prescrit partons les médecins comme éminemment dépuratif et sudonlique dansje traite-

ment des Maladies syphilitiques. 
de s Dartres et autres Maladies de la peau, des Affections 

POMMADE 
tiervais-Chariin, parf., rue Castigiione, 12, TBABLIT , rue J .-.I. -Rousseau, 21. 

Seule approuvée par let médecins les plus distingués. 

PERR1S ET DIIPIIYTREN 
FOUa FAUVE POUSSE» 1ES CHEVEUX. 

Les jeunes gens peuvent aussi s 'en servir avec le plus grand succès pour acti-
ver la eree des favoiis et de la baibe, en ayant soin de te raser souvent. Le cos-
métique Peduns étant d'un prix peu élevé, l'inexpérience dis jeunes gens ne les 
r, ndi a pas victimes dé certaines graisses ct seciets merv. Mieux qu'ils achètent 
quelquefois à d< s prix fort élevés, et dont le rmiitidra incotivénifnt est l'inertie. 

Cette Pommade de Ptikins se vend 2 fr. le flacon, avec une brochure intitulée : 
Physiologie des Cheveux. — Dépôt central pour les expéditions, rue Jean-

J^cqucs-Rousseau, 21, et chez Français, rue et terrasse Vivicnne, 2, en fice du 
Ménestrel. 

izoutteusfs et rhumatismales, et dans toutes les Acrelés ou Vices du sang. Instruction ni 
12 nages DEPOTS à Paris, aux PHARMACIE CENTRALE, vis-à-vis le po.-le la Danque de 
France • HEBERT , galerie Véro-Dodat, 2; Abbadie, rueSaînle-Appoline, 23. DEPOSITAIRE 
GÉNÉRAL; i Versailles, à la pharmacie Leduc; et dans toutes les villes de Franco et de 

l'étranger. 

BJkMBAGES HERNIAIRE 

TRAITE COMPLET 

^ARITHMÉTIQUE 
THÉORIQUE ET PRATIQUE, 

A l'usage des Négoc'ans et des Agens 
d 'à Ifaires. 

Par Fréd. WANTZJEI , ancien négociant, 
professeur à l'Ecole spéciale de commer-
ce, et Joseph GARNIER , ancien profes-
seur et inspecteur des études à la même 
école, directeur de l'Ecole de commerce 

et d'industrie à Paris. 

PRIX : 6 FR. 50 CENT. 

Et franco par la poste : 7 fr. 50 c. 
Ch z B. Ducillion, rue Laffitte, 40, 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES VIGNOBLES* 
SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ , 

Rue Montmartre, 153, 
au coin de la rue Feydeau. 

SUCCURSALE, 

Rue Dauphine, 63, 
prés le carrefour Iiussy. 

Vins rendus sans Trais à domicile, tous ion, 
Jours , dans la banlieue de Paris , avee 

réduction des droits d'octroi, qui sont de 

45 fr. par pièce, •£'•■ fr. par feuillette et 

ÏO centimes par bouteille. 

PRIX POUR PARIS 

MESTPIOBf lsoiîori»ble. 
à l'txposition de 1859. 

Ces bandages sont à la fo : s solides et commodes à porter, sans l'aide do tous-cuisses. Tous ceux qui en font usage 
éprouvent un soulag- ment réel, ct leur efficacité est t, lin que, très souvent, les hernies disparaissent toia'empiit, Pour 
les voir et les essaver, s'adresser à MM.WiKIUll et IIART, ban lagistes liern'ain», brevetés, rue SALNT-HOÎSORE, 257, 
près de celle Rieht Heu, à Paris. — Pour s'en procu cr p ir lettres envoyer la circonférence du corps, et indiquer l'état 

de chaque hernie. L;s prix en sont modérés, et on les livre sous garantie. (Affranchir.; 

Brevet d'invention et de perfectionne-
ment. — Ordonnances royales. 

PAvvE ET SIHOP 

TECTORAUX BALSAMIQUES 

au 

mou ele veau de 

TRESOB BîE IiA POITRINE. 

DÉGENÉTAIS 

Approuvés par les membres de 

l'Académie royale de Médecine. 

Pharmac.,rueSHIonoré 
327. ChezTrablit, pharma-
cien, rue Jean -Jacques-
Rousseau, 21, et ruedu Fg-

Montmartre, 10, à Paris. 

Les médecins lesplus célèbres de la capitale ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de Dégenéiais, la considérant comme un des 

remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enrouemens, affections et irritations de poitrine. 

Dépôt outrai, lue J.-J. Rousseau, 21. 

Bordeaux ordinaire 

Hsicon id. 

Bourgogne id. 

Bordeaux vieux 

Hiicon id. 

Bourgogne id. 

Grand Assortiment de Vins fins et étrangers 

38 centimes la bouteille. 

I IO francs la pièce. 

9© francs la feuillette. 

5© centimes la bouteille. 

13© francs la pièce. 

S© francs la feuillette. 

(IREVÉI on Moi , iivr«" DE L'ACAD'C ROY'« DE MÉDECINE, MÉDAILLE D'HONNEUR. 

 "CTW 

I
au JuAtlJttJt; de COPAHU pur, liquide, sans odeur, ni saveur. 

Guértson sûre ct prompte tics Cu-outemens récens on Chroniques, tlueurs blanches, etc., «te 
à Paris, RUE 5 AINTE-ANNE , 20 —Dépôts dans toutes les bonnes l'iiarmacies de t'rance et de l'Ktranei 
Chaque Boite est signée MOTII1 .S, I.AMOLT.OUX ti C". — I'RIX : h KR. 

 Capsules auxCubèbes, a VhuiU tte foie de morue, ct à lous autres medicataena. 

il 1 FR. ïl C LA LIGlI. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-
TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Lé mardi 18 juilet 1813, heure de midi, 
Ad'ulication en la chambre des notaires, 

par [a minisièra de M» Desprez, l'un d'eux ; 
1° Du bail du Parc aux Charrettes, situé 

entre la rue du Four et la rue des Prouvaires, 
se composant du matériel qui existe dans cet 
établissement et du droit à percevoir de gré 
i gré s .r chaqoe cheval et .voiture admis 
dans l'enceinte du parc ; 

Entrée en jouissance, 1" Ifécembre 1843, 
Durée : 3,6 ou 9 anné:s. 
Mise à prix, 1 5,400 francs. 

' 2» "Damnent et dépendances, rue du Bac, 

n° 115. 
Entrés enjouissance i"" juillet 1843; 
Durée, 3, 6 ou 9 années. 
Mise à prix, 1,500 francs. 
3° Boutique, rue du lîac; UT, à droite de 

porte coohére. 
,Entrée enjouissance, i " juillet 1843. 
Durée, 3, 6 ou 9 années. 
Mise à prix, i ,ico francs. 
4« Boutique, ruo du Bac, 1 17, à gauche de 

la porte cochère. 
Entrée en jouissauce, l« r juillet 1843, 
Durée. 3, 6 ou 9 annnées. 
Mise à prix, l ,ico francs. 
5» Terrain de 28 ares 39 centiares, rue 

Montparnasse, D»> 7, 9, 11, 13, 15 et 17. 
Entrée en jouissance, i" juillet 1844 (sic.. 
Durée, 9 années. 
6» Terrain clos de murs, à usage dechan-

chanlier,rue Montparnasse, 6, contenant en 
sup rticie, environ 1.750 mètres, 

Entrée en jouissance, l«r juillet i843. 
Durée, 9 années. 
Mise â prix, 1,600 francf. 
S'adresser pour les renseignemens A l'Ad-

miaislration des hospices, rueSVeuva-Nolre-
Dame, 2, ou A M. Desprez, notaire; rue du 
Four Saient-Germain, 27. 

Le secrétaire général de l'administration, 
Signé L. DUBOST. 

Adjndicntions en justice. 

Etude de M» Emile GUEDON, avoué, à Paris, 
boulevard Poissonnière, 23. 

Vente sur licitation, et par suite de haisse 
do mise A prix. 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine; 

En trois lots (l«, 3« et 4« de l'enchère), 
dont les deux derniers pourront être réanis. 

D'UNE 

GRANDE PRORIÉTÉ 
faisant partie de l'ancienne ferme de Saint-
Lazare, sise à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Denis, 123, et rue de Chabrol, 9. 

L'adjudication aura lieu le 19 juillet 18IS, 
sur les mises a prix, savoir : 

1" lot (IT de l'enchère) 26 ,000 
2« lot (3« de l'enchère) 17,000 
3» lot (4« de l'enchère) 38 ,000 

Total 79 ,000 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M' Guédon, avoué poursuivant, bou 

levant Poissonnière, 23, à Paris ; 
2» A B« Dreux, notaire, à Paris, rue Louis-

le-Grand, 7. (1431) 

^g— Etnde de M« Adrien CHEVALLIER, 
avoué. 

Adjudxation le mercredi 26 juillet 1843, 
une heure de relevée, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, séant au Palais-de Justice, A Pa 

rnj 

D'UNE MAISON 

Et dépendances, sise à Colombes, rue St-
Denis, canton de Courbevoie, arrondissement 
de St-Denis (Seine). 

Mise à prix en sus des charges, 12,000 fr. 
S'adresser, 1° à M« Louis-Adrien Chevallier, 

avoué poursu vant, rue de la Micbodiére, 1 J; 
2° A M»Tronchon,avoué présent à la vente, 

rue St-Antoine, 110. (1433) 

«^""Adjudication définitive, en la cham-
bre des notaires, par le ministère de M" 
DESIREZ et BELLET, notaires à Paris, le 
18 juillet 1843, D'UNE GRANDE ET 

ILLE MAISON 
patrimoniale, en bon état, sise à Paris, rues 
du Faubourg-Montmartre et de Fléchier, à 
l'angle de ces deux rues, portant le n. 77 sur 
la rue du Faubourg-Montmartre, et le n. 4 
sur la rue Fléshicr, consistant en plusieurs 
corp9 de bAtimens, huit boutiques loutes oc-
cupées, appartenons bien distribués et dé-
pendance. Produit brut 21,750 f. Mise a prix 
de 300,000 fr. 11 suffira d'une seule enchère 
pour atiju^er. S'adresser sur les lieux, au 
concierge, pour visiter la maison; et pour 
tous renssignemens, 1» audit M« Bellet , IUJ 

J.-J. Rousseau, i; et audit M» Desprez, rue 
du Four St Germain 27; ce dernier déposi-
taire des litres do propriété et du cahier des 
charges. (5ioi) 

' Etude du M» LESIEUR, avoué à Pari?, 

rue d'Anlin, là. 
Adjudication, le 22 juillet 1843, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

do la Seine, séant au Palais-do-Juslice, à Pa-

ris, une heure de relevée. 
En deux lots. 

1° d'UNE MAÏSOM 
sise** Courbevoie, rue de Colombes, 38; 

2° d'une autre MAISON, 
lise à Courbevoie, rue de Colombes, 36. 

Sur les mises a piix, savoir : 
Le i<>lot à 9 ,0;0 fr. 

Le 2« lot, à V00 fr. 

Total des mises à prix. 1 3 ,000 fr. 
S'adresser pour les renieign' mfDS : 
l« A M» Lcsieur, .avoué poursuivant, de-

meurant i Paris, rue d'Anlin, 19; 
so A li< Mliouflit, «voue, rue des Moulins, 

n .V. ('»■> 

Elude de M« JACQUET, avoué à Paris, 
rue Montmartre, 139. 

Adjudication, le samedi 5 août 1843, en 

l'audience des criée*. 

Dune MAISON, 
sise A Pari», rue Coquiliiére, 26. 

Mise à prix, 110,010 fr. 
Produit brut, 7,010 fr. 
S'adresser, 1° à M« Jacquet, avoué pour-

suivant, rue Montmartre, 139; 
2« A M» Mouillefarine , avoué colicitant, 

rue Montmartre, 164. (1429) 

Elude de M» LEMESLE, avoué à Paris, 
rue de Seine-St-Germain, 48. 

Adjudication, le mercredi 2 août 1843, à 
l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
une heure de relevée, 

D'UNE MAISON 
avec ses dépendances, située à Paris, rue Po-
piocourt, 14 et 16. 

Superficie totale, environ 5300 mètres. 
Mise à prix, 70,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i° A M° Lemesle, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie collationnée du cahier 
d'enchères, demeurant à Paris, rue do Seine-
Saint Germain, 48; 

2» A M» Tronchon, avoué présent à la ven-
te, demeurant 1 Paris, rue Saint-Antoine, 
n. 110. (1430) 

•iŜ T" Etude dsM« GRACIEN, avoué à Paris, 
rue de Hanovre, 4. 

Vente par licitation , en l'audience des 
criés du Tribunal de première instance du 
département de la Seine, au Palais-de-Justi-
ce à Paris, le samedi 5 août 1843, Aune 
heure, 

lo D'UNE GRANDE ET 

BELLE FERUE. 
à Choisy la Victoire, arrondissement deClcr-
mont, département de l'Oise, près Pont-Ste-
Maxence, composée de vastes bâuimens d'ha-
bitation et d'exploitation, cours, jardins, clos, 
de 283 hectares 91 ares 3s centiares de terres 
labourables en plusieurs pièces conliguës, 
plantées de pommiers , de 37 hectares 32 
ares 25 centiares de bois d'une seule pièce , 
d'un moulin à vent avec bâtimens d'habita-
tion et d'exploitation, et de friches. 

Le tout présentant une contenance totale 
de 376 hectares 32 ares 90 centiares. 

Revenu net de tous impôts, 17,670 fr. 
Mise i prix, 500,000 fr. 

2» D'UN MARCHÉ DE 

Terres labourables. 
à Esfrées St-Denis, arrondissement de-Com" 
piègne, grande route de Lille, departemen' 
de l'Oise, d'une conlenance totale de 59 hec-
tares 23 ares 95 centiares, divisés en 36 piè-
ces dont plusieurs sont conliguës. 

Revenu net de tous impôts, 4,500 fr. 
Mise à prix, i5o 000 fr. 

1° D'UNE GRANDE 

Pièce fie terre f 
labourable, au lieu dit le Bois-de-Libu, can-
ton d'Estrées-St-Denis , arrondissement de 
Compiègne, département de l'Oise, grande 
route de Lille; lalite pièce traversée par la 
route de Rouen a Reims; d'une contenance 
de 36 hectares îi ares 94 centiares. 

Revenu net de tous impôts, 3,000 fr. 
Mise à prix, to,oco fr. 

f DU MAISON, 
à Paris, rue de la Ferme-des-Mathurins, 16. 

Produit brut, 12,800 fr. 
Impôts, 1 ,107 fr. 28 c. 
Mise à prix, l!0,ooo fr. 

5° D'UNE MAISON, 
d'habitation, à Chantilly, arrondissement de 
Ser.hs, département de" l'Oise, avec cour et 
jardin, grande route d'Amiens. 

Mise à prix, 24,000 fr. 

&• E &'im JARDIN, 
potrger, en face de celte dernière maison, de 
l'autre côté de ladite route, donnant d'un 
bout sur la roule, et de l'autre sur la pelouse 
de la forêt de Chantilly. 

Mise à prix, 6.000 fr. 
Ces deux derniers lots pourront être réu-

nis. 
Les revenus des terres ct ferme , formant 

les trois premiers lots, sont susceptibles de 
notables augmentations. 

S'adresser à Paris : 
1» A M- Graciîn, avoué poursuivant , rue 

do Hanovre, 4 ; 
2- A M< Laboissière, avoué colicitant, rue 

du Sentier, 3 ; 

3° A M> Meunier, notaire, rue Coquiliié-
re, 27 ; 

4« A M« Monnot-Leroy, notaire, rue Thé-
veno^, 11 ; 

5» A M» Dofresne, notaire, rue des Pelits-
Auguslii.s, 12. 

A Eslrées-Saint Denis, à M. Dcnhlé, géo-
mètre; 

Au Bois-de-Lihu, à M. ISarloy, maître de 
poste : 1 

A Choisy-la-Vicloire, A M. Bullot, fermier. 
(1401) 

A M« Maréchal, notaire, rue des Fos>és-
Montmarlre, 11. (14H) 

BtS!" Vrnte en l'audience des criéesdu Tri-
bunal de la Seine, 

D'UNE MAISON, 
et dépendances, sises A Vinccnucs, près Pa-
ris, rue du Bois, 7. 

L'adiudicition aura lien le mercredi 26 

juillet 1843. 
Sur la mis» à prix de 20,000 fr. 
S'adresser pour 1rs renseignemens ; 
1° A M' Guédon, avoué poursuivant, bou-

levard Poissonnière, 23; 
I» A M' Arial, avoué, rue St-Merry, 25; 
3» A M» Faugé, notairo A Vincennes. 

(1400) 

Ventes immobilières. 

HSfElude de M« GUÉRARD, notaire A Hon-
neur (Calvados.. 

A vendre par adjudication, en l 'étude et 
par le ministère de M

E Guérard, notaire A 
Honneur, le mercredi 2 août 1843, heure de 
midi, 

d's.oute, à partir dû 6 juin présent mois, la 
société entre la demoiselle Borey et la dame 
Duru: autorisons la demoiselle llorey A re-
prendre le maiériel dont elle seule a payé le 
prix, ensemble le droit d'exploitation, qui 
constituent son apport dans ladite société; 
l'autorisons également A retirer des main» de 
tous déposiiaires les litres et pièces relatives 

A ladite exploitation. 
Pour extrait conforme : demoiselle EOBEV. 

(8S2) 

ECS jfiHMEST5EI>E$ 
ci-après désignés , dépendans de la succes-
sion de M. Leroux, et consistant : 

1» En un grand et vaste EMPLACEMENT, 
situé A Ilonlleur, connu sous le nom du Mont-
St-Jean, ct Composé de plusieurs maisons 
d'habitation, magasins, hangars, remises, 
écuries buanderies, cours, jardins, fontaines, 
pièces d'eau. Il est traver é par plusieurs 
cours d eau et a deux entrées principales, 
l'une sur la rue St-Léonard, l'autre sur le 
quai du Havre-Neuf. Cet établissement, situé 
au milieu de la ville, est parfaitement dispo 
sé pour la cors'.ruclion d'une usine A laquelle 
l'étendue de son terrain permettra de donner 
tous les développemens nécessaires, et d'y 
joindre lous les accessoires désirables ; il est 
A quelques mètres des bassins, et cette proxi-
mué donne la facilité de faire arriver les na-
vires jusques A la porte ouvrant sur le quai 
du Havre-Neuf. Les cours d'eau qui lu tra-
versent sont d'un volume tel , qu'en les ag-
glomérant on pourrait disposer d'une chûte 
considérable, que la pente du terrain favo-
rise, et qui serait bien suffisante pour alimen-
ter une grande usine. Le bas prix des trans-
ports par la Seine, et leur extrême facilité à 
cause de la position de l'établissement dont il 
s'agit, offrent l'immense avaniage de pouvoir 
soutenir A Rouen la concurrence des fabri-
ques situées dans les environs de celte ville. 

2° En un très joli PAVILLON nouvellement 
construit, en très bon état et parfaitement 
distribué, silué A Honfleur, sur la routa de 
Pont-Audemcr, jardin derrière, et très belle 
cour bien plumée. De ce pavillon, distant de 
Honfleur d'un kilomètre et pheé dans une 
charmante position on découvre une admira-
ble vue de mer, la rade entière du Havre et 
toute l'embouchure de la Seine ; 

3» En MAISONS et jardins, situés A Hon-
fleur et aux environs; 

4« Enfin, en divers BIENS RURAUX parfai-
tement situés, aux environs de Ilonlleur éga-
lement. 

S'adresser pour tous renseignemens et pour 
voir les lieux, A M« Guérard, notaire à Hon 
lleur, rue des Capucins, 25, dépositaire du 
cahier des charges et des litres de propriété, 
ct A M« Manchon, notaire, A Pont-Audemer. 

(5196) 

B^S~" Adjudication en l'élude de M« CHA-
PELI.IER, notaire A Paris, rue Saint-Honore, 
370, le lundi 17 juillet 1843, A midi, DE LA 

HUE PROPRIÉTÉ 
de cinq actions de la Banque de France, dont 
l'usufruit repose une tête de 78 ans 5 mois. 

Mise A pnx de chaque action, 1,500 fr. 
(5005; 

Sociétés coBSïiSsercisîies. 

Etude de M' THIBAULT, huissier, 
Petit-Carreau, 18. 

D'un acte sous seings privés, du 29 juin 
1843, enregistré A Paris le 5 juillet suivant, 
f» 36, Y» c. 3 A 4 par Texier, qui a perçu les 
droits; 

Il appert que M. François-Elienne-Ilenry 
LENOIR, négociant, demeurant A Paris, place 
de la Bourse, 12, d'une part , 

Et M. François-Marie Prosper DRMETZ, 
commis négociant, demeurant A Paris, rue 

Feydeau, 26, d'autre part, 
Ont formé une société en noms collectifs 

pour l'exploitation du commerce en gros et 
demi-gros de soieries, rubans et nouveautés, 
sous la raison sociale Henry LENOIR et DE-

METZ. 
Chacun des as-'ociés a la signature sociale. 

Le siège est établi place de la Bourse, 12. 

Le fonds social est de 150.000 fr. fourni 
par M Lenoirseul. 

La durée de la sociélé est de dix années , à 
partir du 1" juillet 1843. (89i) 

Etude de M» Amédée LEFEBVRE, avocat 
agréé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, fait tri-
ple, A Paris, le 5 juillet 1843, enregistré le 6 
au même mois, f° 38, v°, cas. 8, par Texier, 

qii arrçu 3 fr. 30 c. 
Entre : 
10 M. Charles-Martin BOURGUIGNON, fa-

bricant d'acide nitrique, et dame Anne-Eléo-
nore FAVREAU, son épouse, de lui duement 
autorisée, demeuraul| ensemble, A Paris, rue 
Saint-Ambroise-Popincourl 9, d'une pari; 

2° Et M. Richard-Henry-Victor SEIGNEU-
RET, demeurant A Paiis, rue Saint-Martin, 
186, d'autre pari. 
- S« Et M. Alphonse-Léon PRENPA IN , de-
meurant A Paris, rue des Juifs, 13, encore { 
d'autre part ; 

11 appert qu'il a été formé une sociélé en 
nom collectif, entre les sieur et dame Bour-
guignon. lessieursSeigneuretetA. Prenpain, 
pour la fabrication et la vente d'acide nitri-
que, et le raffinage et la vente du salpêtre ; 

Qne le siège de la sociélé est A Paris ; 
Que la t"urée de la sociélé sera de 5 années 

A partir du 1 5 juillet 1 S 1 3 jusqu'au 15 juillet 

1848 ; 
(Ju'à partir de cette époque, elle continue-

ra entre les sieurs Seigneuret et Prenpain 
seuls, pour sept autres années, jusqu'au 15 

juillet 1855 ; 
Q ie la raison sociale sera BOURGUIGNON 

ET COUP., et sera changée A l'expiration des 
cinq années; que des publications et inser-
tions légales annonceront alors et la retraite 
des sieur et dame Bourguignon et le chan-
gement de la raison sociale. 

Que la signature sociale appartiendra aux 
sieur et dame Bourguiguon seuls ; 

Mais, qu'A l'expiration des cinq années, a-
près la retraite des sieur et dame Bourgui-
gnon, elle appartiendra aux sieurs S-igneu-
ret et Prenpain, conjointement et séparé-

ment; 
Que la société finira par la mort des sieurs 

Seigneuret et A. Prenpain, et par celle des 
sieur et dame Bourguignon, conjointement, 
mais que la monde H. Bourguiguon ou de 
M m ° Bourguignon seule n'emportera pas dis-

solution de la société. 
Pour extrait : Amédée LFEBVRE . "(877) 

D'un acte sous seings privés en date A 
Paris du 6 juillet 1843, enregistré A Paris, le 
8 juillet 1813, folio 52, recto, case 2, par 
Leverdier, qui a reçu 5 fr. 50 c, fait double 
entre M. Paul SIMON, négociant, demeurant 
à Paris, rue Chapon, 13, et un commandi-
taire dénomme en l'acte ci-après énoncé, 

U appeit que la sociélé formée sous la 
raison P. SIMON et C", par acte du 9 juillet 
1810, enregistré et pubfé, entre M. Simon 
et le commanditaire dont s'agit, pour l'cx-
ploiution pendant six années, A partir du 
7 juillet 1840, d'un fonds de commerce de 
quincaillerie et birnbelolterie appartenu nt A 

M. Simon, et situé A Paris, rue Chapon, 13, 
A été dissoute A partir du 6 juillet 1843, 

et que M. Simon rentre dans la libre dispo-
sition du fonds de commerce dont s'agit. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur du 

présent extrait pour le faire publier confor-
mément à la loi. 

Pour insertion. 
THIBAULT . (887) 

rue du sont priés de remettre au greffe leurs adres-
» ses, afin d'êlreconvoquéspour les assemblées 

D'un acte sous seings privés , en date, à 
Paris, dj 30 juin dernier, enregistré le même 
jour, f" 42, r. c. 9, par Leverdier, qui a 1 eçu 
5 fr. 50 c. ; ledit acte fait entre M. Jean-
François Adolphe OZANVE siaé et M. Vicior-
Fàl,x OZVNNE jeuno, demeurant tous deux 
cl ensemble rus des Provaires, 36, A Paris, 

il appert : 
Que la sociélé de fait formée entre les sus 

nommes, sous la raison OZANNE frères, pour 
l'exploitation d'une maison de commerce 
d'épiceries située susdite rue des Prouvaires, 
36, A Paris, est et demeure dissoute, A partir 
du 30 juin dernier; et que M. Jean-François-
Adolphe Ozanne ainé est nommé liquidateur 
seul chargé de la liquilalion, et est investi 
de tous pouvoirs A cet effct. 

Pour extrait; OZAKKE frères. (893) 

Adjudication au Palais-de-Juslice A 
Paris, lo 19 juillet H13, uno heure de rele-

vée, 

Dune MAISON, 
et dépendances, sises A Paris, rue du Cloltre-
SWacques l'Hôpiial, 2, A l'angle de la rue de 
la Grande Truanderie, 16 (5« arrondisse-

ment '. 
Elle est d'une contenance toiale de 159 mè-

tres 15 centimètres environ; pompe. 
Mise A prix, 75,000 fr. 
S'adresser A M« COLMET , avoué place Dau-

phine, 12; 
A M« Billault, avoué, ruo Ncuvc-des-Pclils-

Champs, 42; 

D'une sentence arbitrale rendue A Paris, 
le 27 juin 1843, déposée au greffe le lende 
main, et rendue exécutoire p ir ordonnance 
de M. le président du Tribunal de commerce 
en date dudit jour 28 juin, 

Il appert que la société de fait qui a existé 
enlre Mme CANDAS et Mme BARLOW, pour 
le rommerce de modes au siège de la rue 
Laffitte, 1, est dissoute A partir du 15 avril 
1843. M. Jacloi père est nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Elude de M' THIBAUT, avocat agréé, rue du 
Bouloi, 4*. 

D'un acte sous seings privés en date A Pa-
ris du 6 juillet .1813, enregistré A Paris, le 7 
du même mois, parle receveur, qui a perçu 
les droits. 

Fait double enlre M. Pierre FERRY DOU-
CIIET, négociant, demeurant A Paris, rue de 
la Heaumerie 5 ; 

Et M. Auguste-Nicolas FLEUltV, négociant, 
demeurant A Paris, rue Berlin Poirée, 7. 

A été extrait ce qui suit : 
Par acte sous seings privés en date d i 28 

mai dernier, enre gistré le 3 juin suivant A 
Paris, par le receveur qui a perçu les droits 
et pu blié , les susnommés ont formé une so-
ciélé en nom collectif, sous la raison FERRY 
DOUCHET et J» FLEURY, pour faire et con-
tinuer le commeree de iodes en gros exploité 
jusqu'alors A Paris, ruo de la Heaumerie, 5, 
par M.. Ferry Douche!. 

Celle sociélé, qui a commencé le l" juin 
dernier, ne devait durer que sept années. 

Sa durée est, par le présent acte, augmen-
lée de trois années ; en conséquence, au lieu 
d'expirer le 31 mai 1 gso, elle ne finira que le 
même jour de l'année 1853. 

Pourex'rail: THIBAUT . (882) 

Par acte sons signatures privées fait qua-
druple A Paris, le 30 juin 1813, enregistre en 
la même ville, le 6 juillet suivant, folio 49, 
verso, case 1, aux droits de 5 fr. 50 c, par 

Leverdier 
M. Antoine BONFILS, dessinateur, demeu-

rant A Paris, rue Fontaine-au-Boi, 17 ; 
M. Adolphe-Auguste-felienne MICHEL, dfs-

sinateur, demeurant A Btlleville, rueSaint-
Laurent, 95, et deux associés commanditai-
res dénommés audit acte ; 

Ont formé, sous la raison sociale BONFILS, 
MICHEL et comp., une sociélé en comman-
dite pour la fabrication et la vente en gros de 

cbâtes tissés et brochés. 
MM. Bonfils et Michel Sont associés- gé-

rans, et ont chacun la signature sociale, mais 
pour les affaires de la société seulement. 

Les deux autres associés sont seulement 

associés commanditaires. 
Le fonds social est de 50,(00 fr. dont 26,000 

fr. fournis par les associés commanditaires, 
et le surplus par les associés en nom collec-

tif. 
Il a été convenu que les bénéfices resteront 

dans la sociélé en accroissement du capital 
social, sans donner droit A aucun prélève-
ment, sauf celui d'une somme de 2,400 fr. 
par année au profit dejehacun dus associes-
gérans, lequel prélèvement, s'il y a lieu, se 
fera mensuellement. 

La sociélé est faite pour six années consé-
cutives qui ont commencé A courir le 1 er mai 
1813. et finiront le I" mai 1849. 

Pour extrait : BO.NFILS et MICHEL. 

 (879) . 

Cabinet de M. DUMONTEIL, ancien avoué, 
place du Chevalier-du-Guet, 5. 

D'un acte sous seings privés fait double A 
Paris, le i" juillet 1843, enregistré le 8 du 
même mois, fol. 41 v, c. 6, 7 et 8,auxdioits 
de 11 francs 41 cent., perçuspar Texier; 

l appert qu'une sociélé en nom collectif 
et en participation a é e tormée entre M. 
Christophe-Balthazar JOURDAIN, marihand 
nouveautés, demeurant A Guignes, Seine-et-
Marne, d'une part ; 

El M. Félix NAUDIN, commis en passemen-
terie, demeurant A Paris, rue Rambuleau, 
20. d'autre part ; 

Pour la fabrication, l'achat et la vente de 
la passementerie, sous la laison de commer-
ce JOURDAIN (t NAUDIN; 

Que le siège de la société est établi A Pa-
ris, rue Quincampoix, 19, dans la demeure 
de M Jacob Hect, auquel elle succède ; 

Que les deux associés géreront et adminis-
treront pour la société ; qu'ils auront l'un et 
l'autre la signature sociale, mais qu'ils ne 
pourront en faire usage que pour les affaires 
de la société, et que tous billets, traites ou 
autres en gagemens qui ne porteraient pas 
cette signaturo n'engageront point la sociélé; 

Q'ie l'apport de M Jourdain, indépendam-
ment de son industrie et de tout son temps, 
est de 15,000 francs, qu'il s'oblige A verser 
dans la caisse de la société du i« r au 15 juil-
let 1 8 13 ; et que M Naudin n'apporte que son 
industrie et loutson temps; 

Et, enfin, que la durée de la sociélé est fi-
xée A neuf années, A partirdu i" juilh t I84t) 
jusqu'au 1" juillet 1SS2. 

Pour extrait .- JOURDAIN , NAimir».' (176) 

D'une sentence arbitrale rendue A Paris le 
26 juin 18 13, enregistrée, par les sieurs Tincl 
et DelaboJde, lous deux arbitres-juges des 
contestations sociales élevées enlre la demoi-
selle Agathe BOREY, majeure célibataire, de-
meurant A Paris, rue Laffitte, 3S, d'une part, 
etdame Marguerite Hurleuse ADRIEN, épouse 
du sieur Constant Joseph DURU, plâtrier, de-
meurant A Belleville, cité Borcy ; ladite da-
me autorisée, et demeurant avec ledit sieur 
son mari, d'autre part, déposée au greffa du 
Tribunal de commerce de Paris, suivant acte 
du 27 juin présont mois, enregistré, rendue 
exécutoire par ordonnance de M. le prés : dent 
de ce Tribunal, en daledudit jour 27 juin, on 
reRistré, il 0 été extrait ce qui suit 1 Par les 
motifs énoncés en ladite sentence, déclarons 

Extrait d'an acte fait double et sous seing 
prive du l" juillet 1843, enregistré A Paris, 
le 7 courant, par Tessier, qui a reçu les 
droits, 

Il a été formé une sociélé en nom collectif 
entre le sieur Jean Baptiste SA1NTONGE, en 
trepreneur de peinture, rue du Bac, 123; 

Et le sieur François BURLET, peintre en 
bAlimens, même maison . 

La société est sous la raison sociale SAIN 
TO.YGE et BURLET, pour l'exploitation du 
fonds d'cnir, preneur de peinture et tout ce 
qui s'y rattache du sieur Saintonge, susdite 
rue du lîac, 123. 

La signature est commune pour les reect 
tes, mais les engagemens commerciaux ne 
seront signés que par le sieur Sainlonge. 

Le sieur Saintonge apporte son établisse-
ment complet, estimé sur inventaire recon 
nu A la sommedo 12, 036 fr. 75cent. 

Le sieur Burlet apporte son industrie et 
son travail. 

La sociélé a commencé A courir du 1 

juillet présent mois, durera quatre années 
consécutives, et sera finie le 1" juillet itif. 

1,0 présent exiraii cerlilié conforme A l'uote 
original par nous signe. (tes 1 

TriSsunal de commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se ren lre au Tribunal de 

commerce fie Paris; salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DROÊS, tailleur, rue des Filles-
St -Thomas, 3, le 15 juillet A 9 heures (N» 

i898 du gr.j; 

Du sieur BRUNET.md A la toilette, rus des 
Petites Ecuries, 45, le 15 juillet A 10 heures 
1|1 (N» 3910 du gr.); 

Du sieur BLEUZE, entrepreneur de ser-
rurerie, rue Chabrol, 22, le 15 juillet A 10 
heures eldemie tN« S9i4 du gr.); 

Du sieur ROULLAND, ancien marchand de 
chaussons, rue du Ci .uetière-Saint-Nicolas, 
5, le 15 juillet A 12 heures N« 3880 du gr ); 

Du sieur LANDRY, marchand de nouveau-
lés, rue Saint -Denis, S6, le 15 juillet A 12 
ueurcs oi> 3883 du gr.); 

Des sieurs REMY frères, fabricans de bi-
joux, rue Rambuleau, 37, le 15 juillet A 12 
heures (N* 39i5 du gr.); 

Du sieur HARDY, limonadier , rue Ra-
meau, d. le 15 juillet A 12 heures (N* 3917 
du gr.) ; 

Polir assister à Vassernblée dans laquelle 

M. le juge comniissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vélat des créan-

ciers présumés </ue sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

i NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou endos-
I lemens de ce» faillite» n'étant pa» connus, 

subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIBMATIONS. 

Du sieur FRINDAL, zingueur, rue du Ro-
cher, 17, le is juillet A 9 heures (N» 3335 
du gr.); 

Du sieur CARRÉ, ancien peaussier, rue 
Saint Sauveur, 30 bis, le 15 juillet A 9 heii-
r>ts (N« 3693 do gr.); 

Du sieur CHRÉTIEN, anc. md de vins, A 
Saint Ouen , le li juillet A 9 heures (N» 

3806 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pourks vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TUANE, entrepr. de peinture, 
faubourg St-Martin , 80, le 15 juillet A 9 
heures lîl" 3753 du gr.); 

Du sieur BAR.TAUMIF.UX, épicier, rue des 
Anglais, 8, le 15 juillet a 11 heures (N« 

3792 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l éial de ta faillite et cire procédé a un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas , être immédiatement consultés , tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis A ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités b produire dans le délai de vingt 

jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré., indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur MONTALANT, boucher, A Bati-
gnolles , entre les mains de M. Baitarel , 
rue de Cléry, 9, syndic de la faillite (N» 

3707 du gr.); 

Du sieur LULAGUE, chapelier, rue du 
Four-Si Germain, 44, entre les mains de M. 
Magnier , rue Taitboul , 14, syndic de la 
faillite (N« 3866 du gr.); 

Du sievr MALHERBE fils, marchand de 
bois, quai de la Râpée, 39. enlre les mains 
de M. Maillet, rue du Sentier, 16, syidic de 
la faillite (N» 3858 du gr.); 

Du sieur CIIARUE, ébéniste, faubourg St-
Antoine, 137, entre les mains de M. Heur-
tey, rue Neuve des-Bons-Enfans, 25, syndic 
de la faillite (N« 387 1 dugr.;; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 838, élre procé té il la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
[aillile élu sieur LEBEL, confection, d'habils, 
rue de la Vieille -Monnaie, s, sont invités à se 
rendre, le 1 5 juillet A 1 2 heures précisfs , au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
A l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 3510 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur MONBRO, papetier , rue 
Sainl-Honoré, 335, sont invités A se rendre, 
le 15 juillet A 1 h., au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément A l'art. 537 de la loi 
du 28 mai 1838, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N« 2096 du 

gr-)-

MM les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur RABY, md de vins, bar-
rière du Mont-Parnasse, sont invités A se ren-
dre, le 15 juillet A 9 heures précises, a -i 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécuiion de 
l'art. 536 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics d» leur gestion, donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics (N° 3274 
du gr.). 

Séparation»* «le Corps 
et de Sïiessg. 

JugemfntduTribun.il civil de la Seine, du 
27 juin 1843, qui prononce séparation de 
corps ct de biens entre M. Pierre-Eugène 
LBGRvlN, coiffeur, demeurant A Rsrcy 

rue de Bercy, 37, et Marie-Françoise Au-
guslino PETIT, son épouse, sans rèsi-

denceconnneen France; Chauvcau.avoiié 
Jugement du Tribunal civil delà Seine, du 

27 juin 18(3, prononçant séparation de 
biens enlre Mme Béalrix Rosine-Louise 
NOBLET, et M. Jacques-André RENIER, 
marchand de bois et do chaibon, demeu-
rant place de l'Odéon, 4 ; Pelard, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 
i9 juin 1843, prononçant séparaiion de 
corps et de biens entre Stme V'ir"inia 
DION, et M. Jcan-Bapliste HERTOFX, de-
meurant A La Chapelle Saint Denis, rue 
des Couronnes, 20 ; Blot, avoué. 

Par jugement du 27 juin 1843, prononçant 
séparation de biens entre Mme Marie-
Thérèse NICOLAS , et M, Jean Bapliste 
BUART, son mari, demeurant A Paris, im-
passe Saint-Sébastien, 4; L. Bouissin 
avoué. 

Interdictions 
et conseils judiciaires 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 

il juin 18<3, portant interdiction de dame 
Ca'herine-Josepbine SIÉGEL, veuve LE-
FEBVRE, demeurant ci-devant A Paris 
boulevard Beaumarchais, 5, et actuelle-
ment A l'hospice d i la Salpêiriére ; Gallard 
avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, du 

4 juillet 1843, prononçant l'interdiction 
du sieur Louis-François COQUFL, rentier 
demeurant A Paris, rue Saint-Germain-
l'Auxerrois, 10 ; Pierret, avoué. 

Béccg et Inhumations. 

Du 7 juillet 1843. 

Mme Hubert, 88 ans, rue de la Michodiére, 
13. - M. Gonzalo, 25 ans, boulevard des Ita-
liens.— M. Bouillant, 34 ans, rue âu Mail, 
17.— M. Nanche, 68 ans, rue du nouloi, 8.— 
MmeRibier,3o ans, rue de la Cossennerie, 
38. -M Massin. 94ans, rue du Caire, 32.— 
M. Prêche, 35 ans, quaiValmy, 144. -M. 
Aubré.34ans, rue Saint-Martin, 192.- M. 
Ejboni. 91 ans, rue Ste-Croix, 5. - Mme 
Erb.r.et, 27 ans, rue de Moussy, 7. - Mme 
Chopin, 50 ans, rue du Faubourg-St-Antoine, 
301. M. Claudet, 27 ?ns, rue du Faubourg-
St-Antoine, 153.- Mme Ruault, 40 ans rue 
de l'IIôtel-de-Ville, 40. - M. Guyot, 54 ans, 
rue de Sèvres, 118.- M. Ferlet. 73 ans,, rue 

Guisarde. 11.- Mme Pillard. 26 ans, rue ie 
Vau;i ard, 39. 

Du «juillet. 

M. Korel, 45 ans, ruo de Chaillot, 47. — 
M. Martinet, 80 ans, allée des Veuves, 41,— 
M. Renaud, 23 ans, rue Rochechoiwrt, 54.— 
Mme Girardin, 23 ans. boulevard Bonne-
Nouvelle, 8. -.M Bernard, 39 ans, rue Mont-
marirc, 62. -M. Bergeron, 24 ans, rue Nve-
St-Eustache, ;6. - M. Henry, 35 ans, ruo 
Joquelet, 8. — M. Dufeu , 69 ans. rue du 
Jour, 9. -M. Talleut, 31 ans, rue Saint-De-
nis, 277. — M. Lanir, 42 ans, rue Quincam-
poix. 72.— M Barney, rue deCiussol, 12.— 
M. Grenel, 55 ans, rue Fontaine au-Roi, 1. 

M. Maillasson, 67 ans, rue Ste-Croix-de-Ia-
Bretonnerie, 56. - M. Feuchère, 68 ans, ru» 
Royale, is. -M. Blanchard, 75 ans, rue St-
Paul, 8. — Mmo Monney, 61 ans, rue de» 
Pelils-Augustins, 4. M Vigneux, 24 ans, 
rue du Bac, 82. — M. Mathieu, 69 ans, rue 
du Bac, 77. Mme Fleury, 90 ans, place de 

l'Estrapade, 2t.— Mme Aubey, 28 ans, me 
des Anglais, 3. 

BOURSE DD 10 JUILLET 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

TOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la dtite de ces ju-

gemens, chaque créancier rentre dans l'exer-

cice de ses droits contre le failli. 

9 mai i<43.— Dlle VOTIIEY, lingère, rue 

des Fosssés St-Germain-l'Auxerrois, 3. 
16 mai. — COQUELET, traiteur, rus de 

Sèze, i.-DEMONe:EY et C (houilles de Lu-
zarches), rue de Grenelle Sl-ltonoré, 29. 

18 mai.— Dame MISTRAILLE, mdedevins, 
rue do LongchampS ,2. 

30 mai. — BASSÉE, agent d'affaires , rue 
du Temple, 57.— Dame BAL'/,, lingère, pas-
sage Saucède, 19 et 21. 

8 juin.- ETIÉVANT, voiturier, A Bercy. 
9 juin.— LAMY, potier do terre, rue d'Aus-

terllu, 20. 

ASSEMBLÉES nu MARDI 11 JUILLET. 

DIX HEURES . Coquelin, miroitier, cone. 
ONZE HEURES : Ooucet, md de vins, clôt. — 

Pellatof, entrepreneur de bAlimens, id.— 
Robinet, maître maçon, id. - Hénault père, 
llénaull li 1s et Gounot. et ledit Hénault 
fils personnellement, restaurateurs, id.— 
Hénault père, restaurateur, id. Rommers 
Jeune, imprimeur sur étoffes, id. — Dame 
Brunei, mde de charbons et de bois, synd. 

MIDI ; Mesnajo, brossier, id. -Cornu et Ma-
rct, md de bois, vérlf. 

1 "'C. pl. ht. pl. bas d" 0. 

5 C]0 corn; !.. 

—Fin courant 
3 0|0 compt.. 
- Fin courant 
Naplescouapt. 
—Fin courent 

121 70 
121 90 
80 20 
80 30 

106 35 

121 SO 
121 95 
80 2i 
80 40 

106 35 

I2l 70 
121 10 

SO 20 
80 30 

106 35 

121 70 
121 SO 

10 10 
80 3S 

106 35 

PRISIES Fin courant. Fin prochain. 

122 85' 122 90 

80 9<> 1 80 85 

81 5 1 81 15 

fr. c, 

d. » W 

d. 1 » 
d. » N» 

d. I » 

d. » M 

l opi 

3 010 

Napl. 

122 20 

80 40 
80 55 

12215 

80 45 

80 SU 

REPORTS . Du compt. à fin ele m. I D'un mois à I >otr^ 

5 0|0.. 
3 op.).. 

Naples 

20 
10 15 

4 \\1 010 
4 0]0 
B. duT. 2A 4 m. 3 l|l 
Banque 3290 — 
Rentes de la V 
Oblig. d" 1310 — 

4 Canaux 1217 50 
— jouis» 
Can. Bourg. 
— jouiss 

St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 
Vers. dr.. 
- Oblig.. 
—Gauche 
Rouen .... 
-au llavr. 
Orléans... 

Empr.. 121!, 
Slrasb 195 — 

—rescripl 55 50 
Mulhouse 

Caisse hyp.. '6» 
-Oblig.... " 
caiss Lafiilte 1085 
- Dito 505T 

M«hcrly S' 5 

Gr. Combe.. HOO 
-Oblig — 
ZincT.Monl. -

790 -

283 75 
1010 — 
108 75 
6' 6 25 
507 50 
665 

Romain ' r4 

D. octivo 
- diiï... 
— pas».. 
Anc. diff. 
i'1.1831 
- IS40.. 
— 1342.. 
3 «1. 
Banque).. 

,— 1841.. 
Piémont H' 5 

Portugal.... i 
Hai'li "1 
Autriche ;L) 3« 

"3 
26 U1 

 ^-
4 II' 

105 * 
106 M» 

106 31* 

761 
I0S7 

BBETOS. 

n.iire5tjibtr* » i'Rn», le 
-fi 

Reçu un franc dix centimM. 

" juillet H», lMVHlMElilE DE A. GUYOT, IMPHIMEUH DE L'ORDÎIE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETIT^ CHAMPS, 38. 
Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

\t mi\ire du %* orrondiBaement , 


